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Le PADD présente le projet communal pour les années à venir. Il définit 

les orientations générales d’aménagement et d’urbanisme retenues pour 

la commune. Il n’est pas opposable aux tiers mais les orientations 

d’aménagement et le règlement doivent lui être cohérents. 

 

Le PADD introduit la notion de développement durable dans le PLU. Il 

doit permettre de respecter trois grands principes de développement 

durable, qui sont rappelés à l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme : 

1° L'équilibre entre : 

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la 

restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres 

urbains et ruraux ; 

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des 

espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection 

des sites, des milieux et paysages naturels ; 

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti 

remarquables ; 

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de 

ville ; 

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans 

l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation 

suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents 

et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, 

sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics 

et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des 

objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 

habitat, commerces et services, d'amélioration des performances 

énergétiques, de développement des communications électroniques, de 

diminution des obligations de déplacements et de développement des 

transports collectifs ; 

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de 

l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables, 

la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des 

ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces 

verts, la préservation et la remise en bon état des continuités 

écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des 

risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 

 

La commune de la Barre-de-Monts pose pour objectif un développement 

urbain dans le respect des exigences du développement durable. Ainsi, 

par la valorisation de son cadre de vie à l’interface entre marais et 

littoral, la commune entend préserver son dynamisme commercial et 

renforcer sa fréquentation à l’année. La question des déplacements tient 

une place importante au sein du projet communal (déplacements de 

proximité au sein du centre-bourg, gestion du stationnement estival…). 
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1. Les principaux enjeux issus du diagnostic 

et de l’EIE 

La phase de diagnostic a permis de faire ressortir les principaux constats 

et besoins induits suivants : 

 

 

 

 

 

 

 Constats / chiffres clés Besoins induits 
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- 2 146 habitants en 2009 (2 169 habitants en 2014 – 2 188 en 

2015) 

- + 1,7% de population chaque année sur la période 1999 – 2009, 

un solde migratoire de 2,3% (donc un solde naturel négatif) 

- Indice de jeunesse = 0.54 

- 2,03 personnes / ménage en 2009 

- 2 972 logements en 2009 

- 3% de logements locatifs sociaux (par rapport au nombre de 

résidences principales) 

- 56% de résidences secondaires en 1999 et 62% en 2009, 3% 

de logements vacants en 2009  

- 38 logements construits en moyenne chaque année sur la 

période 2001/2010  

- Les 26 premiers logements construits chaque année ont 

permis de maintenir la population = point d’équilibre 

- 73% de la construction en individuel pur 

- 629m² consommés en moyenne par logement entre 2004 et 

2008 

Poursuivre la dynamique de production de logements engagée afin de 

conforter le développement communal 

Assurer une offre en logements diversifiée et adaptée à la population 

Proposer des logements en adéquation avec la structure de la population 

(vieillissement de la population, réduction du nombre de personnes par 

ménages) 

Assurer une offre en logements sociaux répondant à la demande 

Stabiliser l’écart entre la proportion de résidences principales et 

secondaires 

Appuyer prioritairement le développement communal sur le potentiel de 

densification en zone urbaine et des formes urbaines moins 

consommatrices d’espace 



 

          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation  205 

E
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 

La commune de la Barre-de-Monts dispose d’un niveau d’équipement 

varié et adapté à sa taille. On note une spécialisation en fonction des 

secteurs/pôles de la commune :  

 

- Des équipements davantage liés à la saison estivale à 

Fromentine et le long du littoral (écoles de char à voile, office de 

tourisme…) 

- Des équipements à l’année dans le centre-bourg (écoles, mairie, 

poste, salle multifonctions …) 

- Un équipement lié au marais au cœur de la commune (écomusée 

Daviaud) 

- Un parc de stationnement important 

Anticiper les besoins en équipements, les adapter aux évolutions 

démographiques projetées 

Favoriser les liaisons entre les principaux pôles d’équipements 

T
r
a
n

s
p

o
r
t 

e
t 

d
é
p

la
c
e
m

e
n

ts
 Un territoire accessible et un passage obligatoire pour desservir 

certains autres territoires 

- Deux axes principaux : RD38 et RD22 

- Le principal problème de circulation et de saturation de la 

commune par les véhicules motorisés se situe en période 

estivale et est notamment lié au stationnement des véhicules 

des personnes qui rejoignent l’île d’Yeu. 

- La commune dispose de nombreux sentiers cyclables et/ou 

pédestres de qualité. 

- La commune est desservie par deux lignes de bus 

départementales. 

Continuer à offrir des alternatives à l’usage de la voiture individuelle dans 

les déplacements (poursuite de la mise en œuvre des liaisons douces) 
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 - 14,6% de chômage en 2009 

- 535 emplois pour 723 actifs ayant un emploi habitant la 

commune, soit un Indice de Concentration d’Emploi de 74 en 

2009 

- 60,5% des actifs de la Barre-de-Monts travaillent en dehors de 

la commune 

- Distance médiane pour les déplacements domicile-travail de 16,1 

km 

- 81,7% des actifs ont recours à la voiture individuelle  

- Une prédominance des services, avec une croissance importante 

des services à la personne 

- Une zone artisanale (Rampy) aux possibilités de développement 

limitées 

- 14 exploitations agricoles en 2010 

- Une dizaine d’entreprises conchylicoles 

Soutenir la création d’emplois, notamment l’emploi artisanal, permettant 

l’accueil de jeunes actifs, l’animation locale et la limitation du phénomène 

de commune dortoir 

Identifier des solutions d’accueil pour les entrepreneurs 

Conforter les activités de services liées aux services à la personne et au 

secteur touristique 

Conforter la capacité d’hébergement touristique et la diversité de l’offre 

Pérenniser l’offre commerciale afin de garantir une vie à l’année sur le 

territoire 

Pérenniser l’activité agricole et conchylicole sur le territoire communal 

Offrir des alternatives à l’usage de la voiture individuelle dans les 

déplacements 
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- Un relief très peu marqué (altitude de 20 à 0 m) avec une zone 

de marais plane englobant la majorité du territoire Est et un 

cordon dunaire légèrement surélevé 

- Un climat de type océanique à étés tempérés, hivers doux, 

ensoleillement important et précipitations faibles et bien 

réparties sur l’année 

- Une géologie marquée par la forte présence de l’eau : alluvions 

marines et sables dunaires 

Composer l’urbanisation en prenant en compte la planéité du terrain et le 

cordon dunaire surélevé (limiter les impacts visuels, …) 

Adapter l’urbanisation aux caractéristiques climatiques du territoire 

(notamment pour favoriser le bioclimatisme) 
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- Un territoire fortement couvert par des inventaires : un 

patrimoine naturel connu 

- Des milieux naturels remarquables : un territoire fortement 

couvert par Natura 2000 

- Une forte présence de l’eau : des milieux humides reconnus 

- Un Espace Naturel Sensible et une zone de préemption 

- Un Plan d’Occupation des Sols qui protège les espaces 

remarquables 

- Une trame verte et bleue centrée sur le marais, la forêt et le 

cordon dunaire 

Préserver et valoriser le patrimoine naturel du territoire 

Préserver des espaces naturels et agricoles identitaires, garants de la 

qualité de l’image du territoire 

Préserver les éléments de la trame verte et bleue du territoire et mettre 

en valeur la liaison entre la côte et le marais 

Maîtriser les flux touristiques sur les espaces sensibles notamment pour 

la préservation du cordon dunaire et du marais 
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- Un paysage fortement marqué par l’eau : dune et marais 

- Un paysage organisé en bandes successives parallèles à la côte : 

plage, dune non boisée, dune boisée / forêt domaniale des Pays 

de Monts, bande urbanisée et marais 

- Deux façades maritimes : plages à l’Ouest et activités 

conchylicoles au Nord 

- Un relief peu marqué qui permet des vues depuis la zone 

urbanisée vers les marais 

- Un cordon dunaire surélevé qui crée des ouvertures visuelles 

vers l’Océan Atlantique au niveau des accès aux plages 

Limiter les impacts de la fréquentation et des activités sur les milieux 

naturels : gestion des sur fréquentations, … 

Limiter les pressions urbaines sur les marais et la forêt 

Limiter l’urbanisation linéaire en direction du Sud 

Favoriser l’intégration du bâti en lisière des espaces naturels et agricoles 

notamment au niveau du marais du fait du relief plat 

Valoriser les deux principales entrées de ville 

Préserver la connexion visuelle entre les marais et la mer au niveau du 

port conchylicole 

P
a
tr

im
o

in
e
 

- Un patrimoine représentatif de l’identité balnéaire et des marais 

du territoire 

- 4 monuments historiques inscrits : pont du Pommier, pont du 

Vivier, ancienne écluse du Porteau et phare de Fromentine. 

- Un inventaire des colonies à l’échelle du département 

- Un petit patrimoine méconnu 

Valoriser le patrimoine bâti déjà protégé 

Améliorer la connaissance du patrimoine notamment vernaculaire pour 

mieux le valoriser et protéger 
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- Un réseau d’acheminement des eaux usées de type séparatif 

- Une station d’épuration sur la commune d’une capacité de 11 

300 équivalents habitants, en capacité de traiter les effluents 

actuels et futurs projetés. 

- Un réseau d’acheminement des eaux pluviales sensible aux eaux 

parasites 

- Une eau de mer et une eau potable globalement de qualité tout 

au long de l’année malgré des déclassements de zones 

conchylicoles 

Limiter au maximum les impacts négatifs de l’urbanisation sur la qualité 

de l’eau 

Préserver les milieux sensibles (ex : marais) pouvant avoir un impact sur 

la gestion des écoulements et un rôle de filtre naturel important 

Préserver la qualité des eaux littorales afin de pérenniser les activités 

liées à la mer (conchyliculture) 

Permettre les techniques alternatives pour la gestion de l’eau pluviale 
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- Une prépondérance de logements individuels (68%, INSEE 2008) 

qui entraine une véritable réflexion sur les formes urbaines 

futures et notamment la densité du bâti, directement liée à la 

consommation d’énergie 

- Une situation maritime qui impose une forte prise en compte des 

composantes du vent, de l’ensoleillement et de la pluviométrie 

dans les typologies des constructions 

- Des énergies renouvelables à développer sur le territoire : le 

potentiel du solaire essentiellement 

Organiser l’urbanisation des zones à urbaniser de sorte à favoriser le 

bioclimatisme (découpage parcellaire, orientation du bâti, …) 

Favoriser des formes urbaines plus denses et plus compactes 

Sensibiliser la population afin de limiter les besoins en énergie du 

territoire 
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- Fluctuation de la collecte de déchets selon les afflux touristiques 

- Des déchets triés, valorisés et traités hors de la commune 

- Une baisse des tonnages récoltés d’ordures ménagères continue 

Poursuivre les efforts de diminution des tonnages d’ordures ménagères 

en sensibilisant les habitants et vacanciers au tri sélectif notamment 

Limiter les points de nuisances (paysage, bruit) liés à la collecte des 

déchets (ex : point apport volontaire) 

Permettre le bon fonctionnement du pôle déchet des 5 journaux et limiter 

les nuisances 

Assurer une gestion différenciée selon la période de l’année (pic de 

production en été) 
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Des risques naturels : inondation terrestre et maritime (niveau 3 : 

aléa sans enjeu humain), mouvement de terrain, feu de forêt 

(niveau 1 : avec enjeu humain), séisme (niveau 3) 

PPRL Baie de Bourgneuf approuvé 

1 ICPE non Seveso : Trivalis 

24 sites potentiellement pollués (base de données BASIAS) 

Une qualité de l’air satisfaisante  

3 voies de circulation classées pour les nuisances sonores : D38, 

D22, route du Pont Angelier 

Préserver l’ensemble de la population et les installations des risques 

naturels et technologiques connus ou prévisibles (sensibilisation, 

connaissance) – principe de précaution 

Adapter le projet de développement de la commune aux risques et 

nuisances du territoire (choix de localisation des futures zones à 

urbaniser, …) 

 

2. La réflexion qui a conduit à retenir un 

scénario de développement 

Sur la base du diagnostic et des enjeux identifiés et afin d’élaborer un 

projet partagé, différentes variantes d’aménagement spatial de la 

commune et de développement ont été proposées. Le PADD s’est 

construit à travers les idées émergeant de ces scénarios. 

 

La démarche 

Ces enjeux ont été utilisés comme des outils d’aide à la décision, 

permettant de guider la commune dans le choix de son projet 

d’aménagement : 

- Quel objectif démographique ? Pour quels motifs ? 

- Quelle programmation pour répondre aux besoins en matière 

d’habitat (double attente : résidences secondaires / logements 

accessibles pour les populations locales) ? 

- Quel potentiel de densification du tissu urbain ? 

- Quelle programmation pour répondre aux besoins en matière 

d’habitat ? 

- Comment limiter la consommation d’espace par le 

développement résidentiel ? 

- Quelles formes urbaines privilégier ? 

- Quelle répartition des formes urbaines à l’échelle de la commune 

? 

- Quelle stratégie mettre en place afin de garantir le maintien 

d’une vie locale de qualité ? 

- Quelle orientation pour le développement économique communal 

? 

- … 

Des liens entre les scénarios et la réceptivité théorique du territoire ont 

systématiquement été créés, reposant sur un examen des disponibilités 

foncières : sites densifiables, mutables, dents creuses, etc. et des 

potentiels qu’ils offrent en matière de logements, d’activités 

économiques, d’équipements… Ainsi, de ce travail ont découlé les 
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objectifs quantitatifs et qualitatifs de développement et d’aménagement 

et l’identification des secteurs stratégiques de projet. 

 

L’estimation des besoins en logements 

Cette estimation a été réalisée en s’appuyant sur une analyse croisée 

des dynamiques actuelles et de celles pressenties pour le futur, à 

horizon 10 ans suite à l’approbation du PLU. 

Le point mort de la construction correspond au besoin en logement pour 

maintenir la population au même niveau. Ainsi, tout logement créé au-

delà du point mort permet d’accueillir de nouveaux ménages ayant pour 

effet d’accroître la population. Trois éléments sont déterminants pour le 

calculer : le desserrement des ménages, le renouvellement du parc et la 

variation des logements vacants et secondaires. 

 

Renouvellement du parc (renouvellement/changement de 

destination) 

 

Parallèlement à la construction de nouveaux logements, certains 

logements sont démolis, abandonnés ou affectés à une autre vocation 

(commerces, bureaux). Parfois, à l’inverse, des locaux d’activités sont 

transformés en logements. Ceci correspond au phénomène de 

renouvellement du parc. 

 

Période 1999-2009 :  

Entre 1999 et 2009, le parc de logements de la commune a connu une 

augmentation de 886 logements alors que « seuls » 386 logements 

neufs étaient construits. 500 logements ont ainsi été créés par 

transformation de construction en logements. 

 

NB : ces chiffres du renouvellement du parc sont extrêmement 

importants, voire anormaux. Ils proviennent probablement d’un 

changement dans la méthode de comptabilisation de certains types de 

logements par l’INSEE (qui n’a toutefois pas pu expliquer ce qui pouvait 

justifier un tel écart). A ce titre, les projections réalisées dans le cadre 

du PLU ne se sont pas appuyées sur les tendances passées en matière 

de renouvellement du parc. 

 

Desserrement des ménages 

 

La construction de logements doit être suffisante pour assumer de 

nouveaux modes de comportements sociaux. En effet, à l’échelle 

nationale comme à l’échelle communale, le nombre moyen d’occupants 

par résidence principale est généralement en baisse. Ce phénomène de 

« desserrement des ménages » s’explique par l’émergence de nouveaux 

comportements sociaux (augmentation du nombre de divorces, de 

célibataires, de familles monoparentales, vieillissement de la population, 

décohabitation des jeunes, etc.). 

Ce phénomène, implique donc une construction de logements toujours 

plus importante pour maintenir la population au niveau actuel. 

 

Période 1999-2009 :  

La taille des ménages de la commune de La Barre de Monts a diminué 

depuis 1999 et est passée de 2,14 personnes par ménages durant cette 

année à 2,04 personnes par ménages en 2009 (donnée disponible 

lors de la construction des scénarios (selon les derniers chiffres de 

l’INSEE, ce chiffre se maintient à 2.04 en 2011)). A titre de 

comparaison, à l’échelle nationale, le nombre de personnes par ménage 

était de 2,3 en 2009.  
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Ce phénomène de desserrement a contribué à une consommation accrue 

de logements neufs depuis 1999. Entre 1999 et 2009, la 

consommation de logements par le phénomène de desserrement 

est évaluée à 32 logements. 

 

 

Variation du parc de logements 

Logements vacants 

 

L’existence d’un parc de logements vacants est indispensable pour 

assurer une fluidité du marché et proposer aux habitants un véritable 

parcours résidentiel. Un taux équivalent à environ 5% du parc de 

logements permet d’assurer une bonne rotation de la population au sein 

du parc. 

En 2007, le taux de vacance était évalué, par l’INSEE, à 2.48%, ce qui 

traduit une forte pression sur le marché immobilier. 

 

Période 1999-2009 :  

Le taux de vacance de La Barre-de-Monts est relativement faible et 

tourne aux alentours de 3% depuis 1990. Ainsi, ce faible taux de 

vacances témoigne d’un marché de l’immobilier plutôt tendu. Il était de 

2.9% en 2009. A titre de comparaison, en France métropolitaine, le taux 

de vacance était de 6.9% en 2009. 
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Résidences secondaires 

 

La présence de résidences secondaires sur des communes aux 

propriétés attractives, telles que La-Barre-de-Monts, influence, en cas de 

taux élevé, la démographie de la commune (elles prennent le pas sur les 

résidences principales). 

 

Période 1999-2009 :  

La part des résidences secondaires sur la commune de La Barre-de-

Monts a connu une légère baisse entre 1990 et 1999, mais un regain 

soudain entre 1999 et 2009, passant de 56,4% à 62,1%, soit de 1 177 à 

1 845 résidences secondaires. Depuis 1968, jamais il n’y a eu une telle 

représentation de résidences secondaires dans le parc total. 

La Barre-de-Monts étant une commune littorale, la part future des 

résidences secondaires conditionnera de manière forte l’évolution de son 

territoire. 

 

NB : cette évolution positive significative du nombre de résidences 

secondaires est à relier au phénomène identifié préalablement dans la 

partie relative au renouvellement du parc.  

 

 

 

NB : le point d’équilibre ou « point mort » doit dans le cas 

présent être manipulé avec précaution au regard des incertitudes 

liées à l’évolution des variables. 

 

A La Barre de Monts, entre 1999 et 2009, tous les ans (en 
moyenne) : 

A 4 logements ont été absorbés par le desserrement des 
ménages.  

B 3 logements sont devenus vacants. 

 

C 61 logements sont devenus des résidences secondaires. 

 

D 42 logements ont été produits par changement de 

destination ou divisions.  

E 38 logements neufs ont été commencés (extrapolation pour 

les années 1999 et 2000 de la moyenne de la construction 

sur la période 2001-2009, Sit@del2). 

 

Ainsi, les 26 premiers logements construits ont permis de 
maintenir la population (A+B+C+D). Les logements construits au-
delà, soit 12 logements (E-26), ont permis de gagner de la 
population. 
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Estimation du point d’équilibre sur la période d’application du 

PLU (10 ans à compter de son approbation) 

 

1. Renouvellement du parc 

Au regard de l’importance du phénomène de renouvellement identifié 

sur la période 1999-2009, la tendance ne peut être projetée sur la 

décennie d’application du PLU. A ce titre, une hypothèse de nullité du 

phénomène de renouvellement est posée (impossibilité de projeter la 

tendance passée). 

 

2. Desserrement des ménages 

Les hypothèses formulées font état d’une poursuite de la baisse de la 

taille moyenne des ménages (phénomène structurel et global).  

NB : 2,12 personnes / ménage en 2008 et 2,04 en 2013, soit – 0,77% / 

an. La poursuite de cet objectif à horion 2028 induit un nombre moyen 

d’occupants par ménage de l’ordre de 1,82. 

Nous posons donc l’hypothèse d’un nombre moyen d’occupants par 

ménage de 1.82 en 2028. 

 

3. Variation du parc de logements 

a. Logements vacants 

L’hypothèse retenue fait état d’un maintien du taux de vacance aux 

alentours de 3% dans les 10 ans suivant l’approbation du PLU. 

 

b. Résidences secondaires 

La part des résidences secondaires estimée en 2026 est diminuée par 

rapport à celle de 2009 historiquement élevée. 53% en 2028 contre 

62% en 2009 (57% en 2011). 

 

Les quatre phénomènes précédemment décrits sont pris en compte et 

permettent de déterminer le point d’équilibre de la construction pour la 

période 2018 / 2028 et, ainsi, de définir les retombées démographiques 

prévisibles pour le territoire communal à horizon 2028. Cette projection 

démographique, si elle ne constitue en aucun cas une finalité, permet 

cependant de mener une réflexion cohérente quant au développement 

d’une offre adaptée en matière d’équipements, de programmation 

commerciale, de politique de développement de l’emploi…  

Le point d’équilibre sur la période 2018-2028 est estimé à 18 (un 

effet démographique se fera ressentir à compter du 19ème 

logement produit chaque année). 
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La fixation d’un objectif de production de logements 

Souhaitant s’inscrire en cohérence avec le développement du territoire 

supra-communal, le PLU de la Barre de Monts a intégré les objectifs 

définis au niveau du SCoT Nord-Ouest Vendée version 2, et repris au 

sein du PLH récemment approuvée de la Communauté de Communes 

Océan, Marais de Monts. 

 

Dans sa version initiale, le SCoT fixe un objectif de 320 logements 

/ an aux 5 communes membres de la CCOMM. 

 

L’objectif fixé par le PLH de la CC Océan Marais de Monts (2016-

2022) à la commune de La Barre de Monts est de 240 logements 

pour 6 ans, soit 40 logements / an, ce qui représente 12,5% 
de l’objectif de production de logements de la CCOMM fixé par le SCoT. 

Il est à noter que La Barre de Monts représente en 2012, 12% de la 

population de la Communauté de Communes. 

 

Extrait SCoT NOV (version arrêtée n°2) 

C’est pourquoi un objectif de l’ordre de 40 logements 

/ an a été retenu par la commune.  

 

Il est par ailleurs à souligner que le rythme de construction de 

logements a légèrement baissé depuis 2010 en raison de 

l’application de la doctrine Xynthia dans l’attente du PPRL, puis 

de l’application des dispositions du PPRL. Ainsi, sur la période 

2011 – 2016 et selon la base de données Sit@del, 26 logements 

par an ont été autorisés. Ainsi qu’exposé par la suite, les travaux 

en cours de réalisation par la Communauté de Communes afin de 

renforcer les digues, aujourd’hui considérées comme 

« transparentes » dans les modèles du PPRL permettront de 

réduire sensiblement les impacts réglementaires du PPRL sur des 

terrains aujourd’hui susceptibles d’être construits ou vendus et 

permettant à terme de concourir à l’atteinte de l’objectif de 

production de 40 logements annuel sur la durée de vie du PLU. 

Cet objectif est défini en vue de permettre l’accueil de populations 

actives sur le territoire, notamment en lien avec les difficultés pour de 

nombreux actifs de se loger sur l’Ile de Noirmoutier. Par ailleurs, cet 

objectif doit permettre la mise en œuvre d’un ambitieux projet de 

réaménagement du centre-bourg (densification, création d’une polarité 

commerciale et de services, retraitement des espaces publics…). 

 

Au regard de cet objectif de production de logements sur la 

période 2013-2028 (40 logements / an) et de l’estimation du 

point d’équilibre, la population communale devrait s’établir aux 

alentours de 2 750 habitants en 2028 (+ 1.45 % / an sur la 

période 2013 – 2028 (2018 – 2028 étant la période d’application 

du PLU)). 
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La projection 2013 – 2028 sur la base de 40 logements par et tenant 
compte du point mort (18 logements /an) aboutit à une population 
estimée à 2 750 habitants en 2028, soit + 1.45 % / entre 2013 

et 2028, (taux supérieur à la dernière décennie mais inférieur à 
celui observé sur la période 1999-2009 (1.75%)). 
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Quelle réceptivité du territoire communal ? 

 

Le plan du référentiel foncier est annexé au présent rapport de 

présentation. Il identifie les dents creuses du territoire, mises à jour sur 

la base du zonage du PLU et non du POS.  

Ce référentiel foncier tient également compte de 

l’application du PPRL. Les dents creuses situées en 

zone rouge ont été écartées de fait.  

Les potentiels identifiés en diffus, au sein de l’enveloppe urbaine 

couvrent une superficie de l’ordre de 4 hectares. Cette estimation 

prend compte de plusieurs facteurs : la présence de difficultés 

d’aménagement des parcelles (accès difficile, espace boisé, topographie 

contraignante,…), les parcelles en renouvellement déjà incluses dans des 

sites d’OAP, les parcelles inconstructibles car en zone rouge du PPRL et 

les parcelles ayant fait l’objet d’un dépôt de permis. L’ensemble de ces 

critères permet d’estimer au plus près le potentiel urbanisable en dents 

creuses.  

En imaginant l’optimisation de l’ensemble de ces potentiels selon une 

densité de l’ordre de 20 à 25 logements / hectare (objectif de densité 

défini au SCoT) le potentiel global est estimé à 80 logements environ. 

La densité moyenne de 20 logements / ha est proche de la réalité 

actuelle en matière de densification et de divisions de parcelles sur le 

territoire communal. Voir carte page suivante. 

Ce potentiel ne peut être considéré comme un potentiel réel dans 

les 10 ans de la durée de vie du PLU. En effet, les terrains 

considérés, de petite taille et répartis sur l’ensemble du territoire 

communal, sont des terrains déjà constructibles au POS et 

n’ayant fait l’objet d’aucun aménagement pour des raisons 

particulières aux propriétaires concernés. Ce phénomène de 

dureté foncière implique de ré-estimer le potentiel réel de ces 

logements en dents creuses « diffuses ». Il se situe aux 

alentours de 40 logements (4 logements / an hors opération 

d’ensemble, cadrées par des OAP au PLU) 

Par ailleurs, le suivi des autorisations d’urbanisme fait aujourd’hui état 

d’un rythme de constructions en diffus de l’ordre de 4à 5 logements / an 

environ (cette construction s’entend hors Permis d’Aménager portant sur 

des dents creuses importantes zonées U au POS et faisant l’objet d’une 

OAP au projet de PLU). Enfin, il importe de considérer que les dents 

creuses de surface significative, zonées en U au POS, sont intégrées au 

sein d’Orientations d’Aménagement et de Programmation au PLU et donc 

comptabilisées à 100% (avec application d’une densité) dans les 

objectifs de programmation du PLU. 

 

A ce titre, la commune a retenu un potentiel de 45 logements 

en diffus à horizon 10 ans comme hypothèse réaliste au regard 

du rythme de divisions foncières en diffus constaté depuis 

plusieurs années et au regard de l’application des dispositions du 

PPRL en vigueur, afin de dimensionner des zones AU permettant 

l’atteinte des objectifs que se fixe la commune. 

Par ailleurs, le suivi des autorisations d’urbanisme fait aujourd’hui état 

d’un rythme de constructions en diffus de l’ordre de 4 à 5 logements / 

an environ (cette construction s’entend hors Permis d’Aménager 

portant sur des dents creuses importantes zonées U au POS et basculées 

en AU doublées d’une OAP au projet de PLU). 

Il convient d’ajouter 10 changements de destination potentiels (identifiés 

aux documents graphiques) à ces possibilités de densification.  
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Les scénarii de développement 

Deux scenarii de développement spatial ont été discutés. 

 

Scénario 1 : un développement au fil de l’eau 

Ce scénario 1, dit du « fil de l’eau » est celui de l’évolution spontanée 

(c’est-à-dire, « si on ne fait rien »). Il a été défini à l’aide de prévisions 

quantitatives à 10 ans. 

Si l’on poursuit les tendances observées depuis 2000 concernant 

l’étalement urbain, ce scénario aboutit à un développement 

l’urbanisation linéaire sud de la commune (le long de la D38), ainsi 

qu’au centre-bourg, notamment dans sa partie sud. 

En raison d’un développement diffus, les deux zones NA, situées au 

cœur du centre-bourg et longeant la D38 sont exploitées, ce qui ne 

favorise pas la densité résidentielle puisque les logements neufs 

nécessaires à la population future pourraient se contenter de l’espace 

laissé disponible par les potentiels au sein de l’enveloppe urbaine. Par 

ailleurs, les impacts paysagers d’une telle hypothèse sont importants et 

contribueraient à brouiller la lisibilité du tissu urbain communal (perte 

des notions de centralité). Enfin, bien qu’identifiées en tant que zones de 

développement à long terme au POS, les zones NA de la Rive ne 

peuvent être considérées comme situées en extension de l’urbanisation 

d’une agglomération ou d’un village. Le secteur de la Rive constitue en 

effet une urbanisation linéaire diffuse. 

En raison des contraintes naturelles de la commune et des risques à 

laquelle elle est soumise, l’extension urbaine est de plus en plus 

contrainte. Selon ce scénario, l’urbanisation est susceptible d’empiéter 

sur la zone de marais ou la forêt, peu compatible avec une modération 

de la consommation d’espace. 

La hausse démographique importante liée à l’optimisation des potentiels 

fonciers du POS entraîne une saturation des axes routiers, notamment 

entre le centre-bourg et Fromentine, et donc un  accroissement des 

difficultés liées au stationnement. 

 Ce scénario n’a pas été retenu comme base de l’écriture du 

PADD. 
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Scénario 2 : Densification du bourg et préservation de coupures 

paysagères 

Ce scénario 2, dit « Grenelle » est celui d’une évolution exemplaire sur 

10 ans, respectant les principes du Grenelle de l’Environnement.  

Il aboutit à un développement de l’urbanisation par comblement de 

dents creuses et de divisions parcellaires, suffisantes pour la 

construction de nouveaux logements nécessaires à la commune pour 

l’accueil de sa population dans de bonnes conditions. Ainsi, les zones NA 

au POS ne sont pas exploitées limitant le caractère linéaire de 

l’urbanisation et les inconvénients liés (sécurité, déplacements, 

banalisation des paysages…). Les principales dents creuses jusqu’alors 

zonées U sans « contraintes » sont identifiées en tant que secteurs de 

projet et sont accompagnées d’outils permettant de garantir la 

cohérence de leur aménagement en regard des principes que se fixe la 

commune (paysage, densité, mixité sociale…). 

L’étalement urbain est donc limité au maximum, afin de recentrer le 

développement au sein ou en continuité immédiate du bourg et de 

limiter les déplacements motorisés. Cette orientation va de pair avec la 

volonté communale de réfléchir à un nouvel aménagement de son 

centre-bourg (densification, traitement des espaces publics, polarité 

commerciale et de services…). 

 

 Ce scénario a été retenu comme base de l’écriture du PADD. 
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Analyse des variables selon les scénarios étudiés 

 

L’analyse de variables des scénarios de développement élaborés en 

préalable à la formalisation du PADD permet de vérifier dans quelle 

mesure les choix effectués pour le projet de territoire tiennent compte 

des composantes et problématiques de base de l’aménagement.
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 SCENARIO 1 : FIL DE L’EAU SCENARIO 2 : GRENELLE 

Consommation d’espace 

/ Densité résidentielle 

 Développement linéaire au sud du territoire, le long de la 

D38. 

Exploitation du foncier disponible en centre-bourg, 

renforçant la densité résidentielle. 

Exploitation des zones NA pour le développement 

résidentiel. 

Optimisation de l’enveloppe urbaine existante. 

Limitation forte de l’étalement urbain par un 

recentrage du développement résidentiel au niveau 

du centre-bourg, avec opérations de renouvellement 

urbain,  densité résidentielle effective et formes urbaines 

moins consommatrices d’espace. 

Exploitation des dents creuses pour le 

développement résidentiel, suffisantes pour ne pas 

empiéter sur les zones NA. 

Mixité sociale et urbaine 

Peu de mixité sociale, en raison du faible nombre de 

logements sociaux et d’un prix du foncier relativement 

élevé, s’alignant sur les prix pratiqués sur les communes 

alentour.  

Mise en place d’opérations de construction des 

logements sociaux, améliorant la mixité sociale. 

Mobilisation des outils adaptés. 

Equilibre entre 

résidences principales et 

résidences secondaires 

Augmentation du parc des résidences secondaires, avec 

tout de même une croissance moins élevée qu’entre 1999 

et 2009. 

Stabilisation de l’écart entre résidences principales et 

résidences secondaires, par la construction limitée de 

résidences secondaires et la transformation de 

certaines en résidences principales.  

Impact sur 

l’environnement / 

risques naturels 

Faible impact du développement résidentiel sur 

l’environnement en raison de la non possibilité d’extension 

urbaine : sites protégés et risques naturels pesant sur le 

territoire communal. Possibilité d’extension urbaine limitée. 

Possibilités d’urbanisation fortement restreinte en 

raison des composantes naturelles de la commune 

(forêt, littoral, marais) et des nombreux espaces 

remarquables protégés ainsi que des risques naturels 

(présence de PPR) qui limitent l’urbanisation sur une 

majeure partie du territoire communal. 
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Déplacements et 

stationnement 

Recours aux modes de transports alternatifs à la voiture 

et notamment aux transports collectifs qui n’évolue pas. 

Saturation de la circulation des parcs de stationnement, 

notamment à Fromentine en raison des départs vers l’île 

d’Yeu ou l’île de Noirmoutier pendant la période estivale.  

Saturation des déplacements motorisés, notamment entre 

le centre-bourg et Fromentine, sur l’avenue de l’Estacade. 

Recours aux modes de transports alternatifs à la 

voiture et notamment aux transports collectifs. 

 

Organisation des liaisons 

douces 

Nombreuses liaisons douces sur la commune 

Sentiers cyclables peu aménagés, accentuation des zones 

de conflits avec les voies de circulation automobile. 

Liaison entre le bourg et l’agglomération de 

Fromentine par l’avenue de l’Estacade. 

Transformation des sentiers cyclables existants en 

véritables pistes cyclables. 
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3. Analyse de la capacité d’accueil  

La qualification de commune « littorale » au titre de l’article L321-2 du 

Code de l’Environnement assujettit la commune de la Barre de Monts a 

un corpus de dispositions législatives et réglementaires particulier, 

principalement initiées par la loi n°86-2 du 3 janvier 1986 relative à 

l’aménagement, à la protection et à la mise en valeur du littoral, 

lesquelles ont conditionné l’ensemble des possibilités d’urbanisation sur 

la commune.  

Il convient de distinguer deux catégories de règles applicables sur la 

commune :  

• Les dispositions applicables sur l’ensemble du territoire 

communal : la capacité d’accueil, les coupures d’urbanisation, 

l’urbanisation en continuité. 

• Les dispositions applicables aux espaces soumis à un régime 

juridique particulier : espaces proches du rivage, bande des cent 

mètres, espaces remarquables.  

La détermination de la capacité d’accueil est inscrite à l’article L121-21 

du code de l’Urbanisme.  

Pour déterminer la capacité d'accueil des espaces urbanisés ou à 

urbaniser, les documents d'urbanisme doivent tenir compte :  

1° De la préservation des espaces et milieux mentionnés à l'article L. 

121-23 ;  

2° De la protection des espaces nécessaires au maintien ou au 

développement des activités agricoles, pastorales, forestières et 

maritimes ;  

3° Des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du 

rivage et des équipements qui y sont liés.  

Dans les espaces urbanisés, ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation des opérations de rénovation des quartiers ou de 

réhabilitation de l'habitat existant, ainsi qu'à l'amélioration, l'extension 

ou la reconstruction des constructions existantes. 

Composantes Objectif du PLU Influence sur la 

capacité d’accueil 

Impact Démarches en 

cours 

Logement 40 logements/an 

pour accueillir de 

nouvelles 

populations et 

maintenir les 

populations 

résidentes 

Capacité de la STEP 

adaptée dans le projet, 

y compris au regard de 

la fréquentation 

estivale du territoire ; 

 

Prise en compte de la 

gestion du risque dans 

les OAP (implantation, 

formes urbaines…) 

  

Camping Maintien des 

activités existantes 

Possibilité d’évolution 

de l’offre présente sur 

le territoire dans le 

respect des 

dispositions du PPRL 

 

Un projet de 

développement d’un 

centre d’hébergement 

pour enfants, 

compensant la 

fermeture définitive du 

site de la Cité Joyeuse, 

basculé en zone N, 

doublé d’un tramage 

EBC sur les bâtiments. 

 

Réglementation de la 

pratique du camping 

caravaning sur les 

espaces privés au sein 

de l’ensemble des 

zones concernées 

  

Espaces 

remarquables 

Mise en place d’un 

zonage spécifique 

Plus de 2 300 ha définis 

au titre des espaces 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210478&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210478&dateTexte=&categorieLien=cid
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(XX 121-23) adapté 

aux dispositions 

réglementaires 

susceptibles d’être 

retenues en 

espaces 

remarquables. 

remarquables 

conformément au code 

de l’urbanisme (soit 

près des ¾ de la 

superficie de la 

commune). Des 

ajustements opérés 

pour tenir compte de la 

réalité de l’occupation 

du sol. 

Boisements Renforcer la 

protection des 

éléments repérés 

et mettre à jour les 

éléments  

Mise à jour des EBC au 

regard des espaces 

effectivement boisés 

Repérage des haies à 

préserver au titre de 

l’article L151-19 du CU 

Repérage des arbres 

isolés ou alignements 

d’arbres de qualité 

Zonage des EBC affiné 

en franges urbaines 

Zonage EBC réduit pour 

permettre projet de 

raccordement éolien 

offshore et centre 

d’hébergement secteur 

de la Cité Joyeuse. 

  

Zones humides Préservation des 

zones humides et 

compensations 

dans le cas où elles 

seraient impactées 

par un projet 

Tramage des zones 

humides sur le plan de 

zonage, tel que 

demandé par la 

doctrine 

départementale 

Dispositions 

réglementaires 

précisant les mesures 

de compensation en 

cas d’altération des 

milieux 

  

Qualité des eaux Garantir une bonne Zonage et dispositions  Rôle de vigie et 

de baignade qualité des eaux de 

baignade 

réglementaires 

adaptées sur les 

espaces proches du 

rivage 

plan d’action pour 

la qualité des eaux 

mené par le CRC 

Agriculture Pérenniser les 

activités en mer 

comme sur terre 

Mise en place des 

périmètres de 

réciprocité de manière 

systématique  

Création de zonage 

spécifique lié aux 

activités conchylicoles 

Adaptation du 

règlement des zones A 

aux enjeux inhérents à 

l’agriculture  

Identification de pistes 

de réflexion pour 

compensations en cas 

d’atteinte aux activités 

agricoles par les projets 

portés par le PLU 

(diagnostic agricole 

réalisé par la CA 85) 

  

Commerces et 

Services 

Maintenir et 

diversifier l’offre 

présente 

Mise en place de 

linéaires commerciaux 

pour pérenniser le tissu 

commercial existant en 

cœur de bourg 

 Etude centre-ville 

ayant concouru à 

la définition d’une 

OAP visant le 

maintien de 

l’animation, 

notamment 

commerciale, du 

centre-ville de La 

Barre de Monts 

Zone artisanale Proposer une 

nouvelle offre à 

vocation activité 

compte tenu du 

vieillissement du 

parc existant 

Permettre 

l’aménagement des 

espaces résiduels 

situés au sein de la ZA 

du Rampy en 

développant un projet 

de parc de 
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stationnement adapté 

aux besoins (secteur 

des Gâts) permettant 

de libérer les parcelles 

actuellement occupées 

par du stationnement 

au sein de la ZA du 

Rampy 

Permettre la 

valorisation de l’entrée 

de ville Sud (route de 

Saint Jean de Monts) 

par l’extension des 

activités existantes 

(garage) traitées par 

une OAP pour garantir 

la qualité paysagère 

des projets futurs. 

Equipements Adapter l’offre en 

équipement à 

l’évolution de la 

population 

Des secteurs à vocation 

d’équipements sont 

définis dans le PLU 

  

Gestion de l’eau Tenir compte du 

caractère limité de 

la ressource 

Préservation d’un 

espace spécifique pour 

l’agrandissement de la 

station d’épuration 

Dispositions en matière 

de gestion des eaux 

pluviales dans le 

règlement et les OAP  

Mise en place de 

zonages spécifiques 

pour les milieux 

sensibles 

  

Gestion des 

déchets 

Poursuivre les 

efforts en faveur de 

la diminution des 

déchets et assurer 

une gestion 

différenciée selon 

   

la période de 

l’année 

Transports Continuer à offrir 

des alternatives à 

l’usage de la 

voiture individuelle 

dans les 

déplacements et 

faciliter les 

déplacements 

 

Intégrer la 

problématique 

relative au 

stationnement 

Mise en place 

d’emplacements 

réservés et principes 

d’accès au sein des 

OAP afin de mieux 

organiser la desserte 

 

Identification d’un 

zonage spécifique 

permettant la 

réalisation d’une aire 

de stockage des 

véhicules des 

voyageurs se rendant à 

l’Ile d’Yeu depuis la 

gare maritime de 

Fromentine. Zonage 

défini sur la base de 

besoins estimés. 

  

Patrimoine Valoriser le 

patrimoine bâti 

déjà protégé 

 

Repérage des bâtis de 

qualité pouvant faire 

l’objet de changements 

de destinations 

Protection du 

patrimoine linéaire au 

zonage et règlement 
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4. Les orientations du PADD et leur traduction 

réglementaire 

La définition des enjeux liés au diagnostic et les travaux sur les 

scénarios ont permis de passer à la définition du Projet d’Aménagement 

et de Développement Durables. Les fondements du PADD s’appuient sur 

les enjeux qui se dégagent des éléments de diagnostic. Ils caractérisent 

la vision communale du projet d’aménagement de la ville dans une 

perspective de développement durable.   

Le PADD, s’articule ainsi autour de quatre axes structurants :  

 

AXE 1 : AFFIRMER L’IDENTITE MARITIME DE LA COMMUNE TOUT EN CONFORTANT 

LE BOURG DANS SON ROLE DE CENTRALITE 

AXE 2 : DES EQUILIBRES SOCIAUX ET DEMOGRAPHIQUES A AJUSTER 

AXE 3 : FAVORISER LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE LOCAL 

AXE 4 : DES MILIEUX NATURELS ENTRE OCEAN ET MARAIS A PRESERVER 

 

Chacun des 4 axes a été décliné en projets politiques d’aménagement de 

l’espace.  
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Axe1. Affirmer l’identité maritime de la commune tout en 

confortant le bourg dans son rôle de centralité 

La Barre-de-Monts tire une partie de son attractivité de son 

positionnement littoral. Cette attractivité, également liée au 

positionnement de la commune vis-à-vis de l’Île de Noirmoutier, a induit 

une dynamique démographique soutenue au cours de la décennie 2000-

2010.  

Territoire caractérisé par 2 agglomérations aux caractéristiques propres 

(centre-bourg et Fromentine), le projet de la Barre de Monts devra 

veiller à capitaliser sur l’identité maritime, balnéaire et touristique du 

territoire tout en veillant à créer les conditions d’une véritable vie à 

l’année sur le territoire communal (tendance naturellement à l’œuvre au 

cours des dernières années mais pour l’heure non réellement structurée 

ni encadrée). 

 

AFFIRMER L’IDENTITE MARITIME DE LA COMMUNE 

Afin de préserver son identité maritime mais aussi balnéaire, la 

commune a souhaité tout d’abord valoriser et améliorer l’accessibilité 

vers les sites touristiques.  

Ainsi, le PLU prévoit une pérennisation et un développement du tissu 

commercial et du tourisme, en particulier à Fromentine et près de la 

gare maritime. Cet objectif est primordial pour le maintien de 

l'attractivité de la commune à l’année et sa pérennisation sur le long 

terme. Des linéaires commerciaux à préserver ont été identifiés au plan 

de zonage comme le montre l’extrait ci-contre (en rouge). Les 

commerces repérés ne pourront plus se transformer en logements ou 

parking, par exemple.  

Vecteurs d’attractivité pour l’agglomération de Fromentine, voire pour 

l’ensemble de la commune, les commerces implantés entre la place de 

la Gare et le Port sont pérennisés dans leur vocation. Ils 

contribuent au dynamisme urbain, résidentiel, de tourisme… de 

l’agglomération. La zone Nm correspond aux espaces de mouillages. 

 

Située aux portes de l’Ile d’Yeu, la commune de la Barre de Monts est 

confrontée à la difficulté de la gestion du stationnement des véhicules 

des touristes se rendant pour de courts ou longs séjours sur l’Ile. 

Cette question est aujourd’hui gérée par des sociétés privées stockant 

les véhicules et assurant leur gardiennage (y compris sr des espaces non 

prévus à cet effet lors des périodes de forte affluence) mais également 

de manière anarchique sur les parcs de stationnement et espaces 

publics communaux (notamment en cas de courts séjours).  

En effet, les garages et aires de stationnement privés ne permettent pas 

de contenir toutes les voitures en pleine saison. De ce fait, les garagistes 

fonctionnaient, jusqu’en 2017, en louant des parcelles privées sur des 

sites en zones naturelles protégées (Natura 2000 en marais notamment) 

ou publiques (zone d’activités du Rampy par exemple). 

 

La commune souhaite donc apporter une solution en permettant 

l’aménagement (réglementaire et légal au titre de 

l’urbanisme) d’un espace en milieu rétro-littoral (seul 

milieu disposant de potentialités foncières suffisantes, l’agglomération 
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de Fromentine étant très densément bâtie, ses franges étant maritimes 

ou boisées (forêt domaniale) et les tissus du centre-bourg ne présentant 

pas de caractéristiques suffisantes, en terme de surfaces notamment) 

d’une aire de stockage d’importance suffisamment 

dimensionnée (cf. estimation des besoins au sein du diagnostic), et 

connectée dans des conditions optimales au Port de Fromentine. Cet 

aménagement, utilisé 6 semaines dans l’année environ, permettra de 

conforter l’attractivité touristique de l’agglomération de Fromentine (les 

difficultés de stationnement pouvant en effet constituer un frein à la 

fréquentation). Afin de manifester son intention de manière ferme, la 

commune double la définition d’un zonage spécifique par la création 

d’un emplacement réservé, à son bénéfice, sur le site de l’aire de 

stockage. 

 

Cette solution ne saurait s’envisager sans un accompagnement par les 

collectivités compétentes d’un report de la part modale de la voiture 

vers des modes de transports alternatifs permettant de relier la gare 

maritime de Fromentine (département concessionnaire de la gare 

maritime, région en tant que gestionnaire des lignes de transport…). La 

mise en œuvre de cette nouvelle répartition modale doit être 

appréhendée à une échelle plus vaste que la commune (SCoT 

notamment). 

 

Si des sites alternatifs ont pu être étudiés par le Département 

(compétent pour la Gestion de la gare maritime (régie 

départementale)), leur éloignement trop important de la gare maritime 

rend difficile la mise en place de navettes et génère d’importants 

déplacements concourant à la congestion de Fromentine et à 

d’importantes émissions de gaz à effet de serre. 

 

↘ EVALUATION DES BESOINS 

 

La gare maritime peut accueillir trois bateaux en même temps au 

maximum. La capacité maximum de ces 3 bateaux est de 980 

passagers. Deux autres bateaux peuvent arriver environ 30 minutes 

après, soit une capacité d’embarquement de 1 700 personnes en une 

heure. Ce sont ainsi 1 700 personnes susceptibles d’embarquer et 

1 700 personnes susceptibles de débarquer, soit 3 400 passagers au 

total,  en une heure, en période de pointe (ponts du mois de mai, 

mi-juillet/mi-août). 

 

Considérant une moyenne de 2 à 3 passagers par véhicule et la part 

allouée au transport en commun (liaisons cars depuis et vers Nantes 

notamment), le nombre de véhicules à gérer dans un délai d’une heure 

ou deux pour le transit depuis/vers l’Ile d’Yeu est estimé à 1 500. 

 

 

Afin de limiter les nuisances identifiées en matière de flux, de transit et 

de stationnement à Fromentine, le PADD vise donc à la réalisation 

d’une aire de stockage d’importance en milieu rétro-littoral.  

 

En complément le SCoT définit l’orientation suivante (extrait du DOO) :  

A La Barre-de-Monts-Fromentine, pour permettre la liaison avec l’Ile 

d’Yeu, le développement des emplacements de stationnement sera 

recherché dans la plus grande proximité avec l’embarcadère. Les élus 

souhaitent qu'une réflexion s'engage à l'échelle du SCOT du Nord-Ouest 

Vendée, s'agissant, d'une part de la création d'un maillage de parkings 

relais permettant réduire la pression foncière sur la commune de La  

Barre-de-Monts (liaison avec l’Ile d'Yeu) et d'autre part sur les aires de 

grands passages 

 

 

↘ ANALYSE DES SCENARIOS ENVISAGES POUR L’ACCUEIL 

DE CES VEHICULES 

 

Plusieurs scénarios permettant de répondre à cet enjeu ont été étudiés, 

chacun présentant des avantages et des inconvénients. Le projet retient 

le site présentant le moins de contraintes et la faisabilité la plus 

importante. 
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En préalable, il convient de figurer que le projet vise à la réalisation 

d’une aire de stockage et non d’un parc de stationnement ; 

 

 

 

Le tableau ci-après regroupe les différentes solutions étudiées afin 

d’intégrer l’enjeu lié au stationnement des véhicules en direction de l’Ile 

d’Yeu. Ces hypothèses constituent des compléments aux modalités 

d’organisation du stationnement existantes aujourd’hui, et qui ne sont 

pas remises en cause, à savoir : 

 

- Entreprises dédiées au stationnement disposant de lieux de 

stockage à Fromentine ; 

- Entreprises dédiées au stationnement disposant de lieux de 

stockage au sein de la zone d’activités du Rampy ; 

 

Le stockage de véhicules sur des parcelles propriétés communales au 

sein de la zone d’activités du Rampy ne constitue pas un invariant dans 

la mesure où la commune souhaite pouvoir capitaliser sur les 

propriétés foncières dont elle dispose au sein de la 

seule zone d’activités de son territoire (en y développant 

notamment une activité artisanale de proximité), qui plus est contrainte 

dans ses perspectives de développement. 

 

Aussi, il s’agit de dédier ces espaces à l’accueil d’entreprises artisanales 

bénéficiant aux habitants de la commune afin de garantir le statut de 

ville vivante à l’année et non de commune résidentielle littorale. 
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Gare maritime 

et garages 
privés 

Fromentine 

ZA du Rampy 

avec gestion 
du 

stationnement 
sur parcelles 

privées et 
communales 

Scénario 
étudié  (non 
retenu) pour 

aire de 
stockage 

Scénario  
étudié (nn 

retenu) pour 
un parc de 

stationnement 

Site de 
Mispierre, 

occupé par du 

stationnement 
ponctuel 

jusque 2017 

Site des Gâts 

Solution retenue pour une aire de 
stockage (hors bande des 100 

mètres, hors bande de précaution du 
PPRL) 

Zone Natura 
2000 
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 Fil de l’eau : aires de stockage « non 

réglementaires » des Gâts et de 

Mispierre (marais) : scénario fil de 

l’eau / situation existante 

Les Gâts (parc de stationnement) Les Gâts (aire de stockage) 

Localisation 

  
 

 

Description du 

site 

Le site dit des Gâts correspond à des terrains loués aux gérants 

des garages de véhicules pour l’Ile d’Yeu.  

 

Il s’agit d’une aire de stockage d’une surface de 3.5 ha.  

 

Ce terrain est occupé en période estivale. 

 

L’accès des véhicules à ce site se fait via le chemin des Gâts. Ainsi, 

cet accès est relativement compliqué au vu de sa largeur d’une part 

et des conditions de sortie sur la RD22 d’autre part. 

 
Accès au site des Gâts sur la RD22 

 

Le site dit de « Mispierre » correspond à des terrains loués aux 

gérants des garages de véhicules pour l’Ile d’Yeu. Ces terrains ont 

été utilisés jusqu’en 2017 lorsque le nombre de véhicules nécessitant 

d’être stocké est trop important et ne peut ni être stocké au sein des 

garages existants à Fromentine ou au sein de la zone d’activités du 

Rampy. 

Il s’agissait d’une aire de stockage d’une surface de 2.2 ha. 

Ce site a été envisagé en tant que site destiné à la création d’un parc de 

stationnement. Il s’agissait ici d’un véritable parc de stationnement et non 

d’une aire de stockage comme dans la plupart des autres scénarios 

envisagés. 

 

A ce titre, des études de programmation et d’impacts 

environnementaux ont été réalisés permettant de définir précisément 

les conditions de l’aménagement de la zone mais également les besoins en 

matière de stationnement et les impacts de la mise en œuvre de celui-ci. 

Les études ont été relativement avancées, une modification du Plan 

D’Occupation des Sols par déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité de celui-ci a même été réalisée. 

 

L’accès à ce parc de stationnement s’effectue depuis la RD 22 et nécessite 

l’aménagement d’un giratoire ainsi que l’élargissement à 6.50 mètres du 

chemin des Gâts. 

 

A l’entrée du site, une « gare » de répartition des véhicules vers les 

parkings permet de canaliser les automobiles et séparer les cars pour les 

envoyer vers des lignes de circulations préétablies. 

 

Les parkings comprennent des places de stationnements attribuées aux 

personnes à mobilité réduite (P.M.R.) conformément à la réglementation en 

vigueur. 

 

La gestion des eaux pluviales se fait via la limitation au maximum des 

écoulements canalisés.  

 

 

 

Ce site constitue l’alternative retenue pour la création d’une 

aire de stockage complémentaire des espaces existants pour 

la gestion publique et privée du stationnement des véhicules à 

destination de l’Ile d’Yeu. 

 

Il est ici envisagé que les sociétés de garages utilisent ces 

espaces dans le prolongement de l’occupation actuelle (secteur 

de Fromentine) mais dans un cadre réglementaire défini plus 

précisément. 

 

Les accès au site sont identiques à l’aire de stockage actuelle. 

 

Il s’agit néanmoins d’adapter le périmètre tenant compte de la 

bande inconstructible de 100 mètres vis-à-vis du Grand Etier 

de Sallertaine (bande des 100 mètres définie au titre de la loi 

Littoral) En effet, l’arrêt du Conseil d’Etat du 10 mai 1996 

interdit explicitement la réalisation de parcs de stationnement 

au sein de la bande des 100 mètres définie en application des 

dispositions de la loi littoral. 
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Ce terrain était occupé en période estivale et lors des ponts du mois 

de mai. 

 

L’accès des véhicules à ce site se faisait via la route du Pont Angelier 

impliquant  

• Soit la traversée de l’agglomération de La Barre de Monts 

par la rue du marais et le Pont du Vivier ; 

• Soit le rattrapage de la RD 22 au niveau du lieudit L’Ampan 

 

 
Pont du Vivier permettant l’accès au site de « Mispierre » 

 

 

 
Extrait du projet envisagé pour réalisation d’un parc de stationnement site 

des Gâts 

 

 

Enjeux 

agricoles 

L’ensemble de la surface des deux sites n’est pas concerné 

par le dispositif de Mesures Agroenvironnementales 

Climatiques (MAEC). 

La majorité du site est concernée par le dispositif de Mesures 

Agroenvironnementales Climatiques (MAEC) / voir carte des MAE 

pages suivantes. 

 

Environ 10 hectares de terres cultivées. 

 

L’ensemble de la surface des deux sites n’est pas 

concerné par le dispositif de Mesures 

Agroenvironnementales Climatiques (MAEC). 
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Surface (ha) Site des Gâts : 3,5 ha  / Site dit de « Mispierre » : 2,1 ha 11,9 ha 4,8 ha 

Enjeux liés à 

la biodiversité 

– milieux 

naturels 

Enjeux forts pour la biodiversité : le site de « Mispierre » est situé en 

zone Natura 2000 alors que celui des Gâts est en limite de zone 

Natura 2000 mais présente des habitats naturels proches de ceux 

qui ont fait la désignation du site Natura 2000 (prairies humides, 

fossés …). 

Les observations de faune sur le site des Gâts (cf site suivant) ont 

une forte probabilité d’être constatées sur le site à proximité. 

Le site des Gâts est situé au cœur des marais et est bordé par l’étier de la Sallertaine et le canal de la Taillée. Le site est entouré par deux 

sites Natura 2000 en rapport avec le MARAIS BRETON, BAIE DE BOURGNEUF, ILE DE NOIRMOUTIER ET FORET DE MONTS. Il s’agit de la ZPS 

(Zone de Protection Spéciale FR 5212009) et du SIC (Site d’Intérêt Communautaire) FR 5200653. 

Il est également situé en ZICO Baie de Bourgneuf et Marais Breton et en ZNIEFF de type 2 de la même appellation. Il se situe en continuité 

des bassins conchylicoles et des secteurs de marais au nord de la commune. 

Les expertises menées sur le secteur des Gâts montrent la présence de prairies dégradées. Sur le reste du périmètre, des habitats 

patrimoniaux ou protégés sont observés (prairies mésophiles, mares, …). La présence de zones humides (critères pédologiques, critères 

floristiques) est confirmée sur l’ensemble du site et liée à la présence d’espaces végétales inféodées à ce type de milieux. De même, le site 

présente une faune caractéristique et sensible au niveau des mares, fossés et étiers (avifaune littorale et agricole, amphibiens, reptiles, 

mammifères …). 
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Extrait étude d’impact parc de stationnement Les Gâts 

 

Enjeux 

paysagers 

Sensibilité paysagère moyenne due au caractère ouvert du secteur 

(peu de covisibilités) et à la protection visuelle de la digue (pour le 

site des Gâts) 

 

Sensibilité paysagère moyenne due au caractère ouvert du secteur (peu de covisibilités) et à la protection visuelle de la digue. 

 

Enjeux liés à 

l’hydrographie 

Eviter le ruissellement direct vers les milieux naturels : grande 

proximité avec l’étier du site des Gâts notamment  

Réseau hydrographique dense avec infiltration et ruissellement des fossés vers les canaux 

Entouré du Canal de la Taillée et du Grand Etier de la Sallertaine, le site des Gâts est parcouru par de nombreux fossés interconnectés et en 

connexion avec la mer. 

Maîtrise 

foncière 

Privée Privée Privée 

Sécurité - 

Déplacements 

Accès dangereux depuis la RD 22 impliquant l’aménagement d’un carrefour de type giratoire, en partenariat avec le Département de la Vendée. 

 

Nécessaire élargissement du chemin des Gâts au regard du trafic programmé. 

Risques 

naturels 

Le site des Gâts se trouve dans la bande de précaution du PPRL. 

Celui de « Mispierre » est situé en zone rouge (RN). 

Le site est situé en zone rouge du PPRL et en partie dans la bande de 

précaution. 

Le site est situé en zone rouge du PPRL. 

Loi Littoral Secteurs situés en discontinuité de l’urbanisation (discontinuité vis-

à-vis d’une agglomération ou d’un village). 

 

Secteurs des Gâts situé au sein des Espaces Proches du Rivage. 

Une partie du secteur actuel des Gâts se situe dans la bande des 100 

mètres où les parcs de stationnement sont interdits (CE, 10 mai 

1996) 

 

 

Secteurs localisés partiellement ou totalement au sein des 

Espaces Remarquables définis au titre de la Loi Littoral. 

Secteur situé en discontinuité de l’urbanisation. 

 

Secteur situé au sein des Espaces Proches du Rivage. 

 

Secteur situé en dehors des Espaces Remarquables définis au titre de la loi 

Littoral. 

Secteur situé en discontinuité de l’urbanisation. 

 

Secteur situé au sein des Espaces Proches du Rivage. 

 

Secteur en dehors des Espaces Remarquables définis au titre 

de la Loi Littoral. 
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Synthèse Ces sites présentent des sensibilités environnementales fortes 

(Natura 2000, PPRL). La mise en œuvre d’un parc de stationnement 

sur ces espaces, éloignés l’un de l’autre, aurait un fort impact sur la 

biodiversité. 

Par ailleurs, leur utilisation actuelle ne répond pas aux normes 

exigées en matière d’aires de stockage de cette ampleur. 

Le site des Gâts est en retrait et nécessiterait d’importants travaux de voiries, comprenant la création d’un accès, le recalibrage des voies 

d’accès. Il présente l’avantage et l’inconvénient d’être loin de toute activité urbaine. D’un point de vue socio-économique, il est situé sur une 

zone agricole (parc de stationnement et non ire de stockage) qui serait donc amoindrie, et pourrait nécessiter un remembrement. D’un point 

de vue environnemental, le site impacte le milieu naturel (zones humides, ZICO). L’impact est surtout important au niveau de l’accès. 
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 Le Rampy (Zone d’Activités) Le Rampy (Est) 

Localisation 

 
 

Description du site 

 

Il s’agit ici de considérer les possibilités existantes de stockage de véhicules au sein 

de la zone d’activités existante du Rampy. Il convient de souligner que cette zone 

d’activités : 

- Est la seule zone d’activités communale, largement occupée par des garages 

et par quelques artisans ; 

- Ne dispose d’aucune capacité d’extension au regard des milieux naturels à 

préserver la bordant ; 

- Est en grande partie sous maîtrise foncière communale, propriétés foncières 

louées aux sociétés de garages pour limiter le stationnement « sauvage » 

de véhicules. 

 

Voir partie 1 « diagnostic territorial » pour localiser précisément les parcelles 

utilisées pour du stationnement au sein de la zone artisanale. 

 

Il convient toutefois de souligner que cette hypothèse, au-delà de son insuffisance 

notable d’un point de vue capacité d’accueil (surface réduite), s’inscrit en désaccord 

avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLU. Celui-ci vise 

en effet au maintien d’une vie à l’année sur le territoire. Le développement de 

structures artisanales, porteuses d’emploi local, doit donc être maintenu en tant que 

possibilité. La seule possibilité existante en matière de développement artisanal 

concerne les reliquats parcellaires au sein de la ZA du Rampy. 

 

Secteur considéré à plusieurs reprises comme susceptible de recevoir le projet, le site dit du Rampy Est se 

situe en continuité de la zone d’activités du Rampy, le long de la RD22. 

Enjeux agricoles 

L’ensemble de la surface des deux sites n’est pas concerné par le dispositif 

de Mesures Agroenvironnementales Climatiques (MAEC). 

Extrait du diagnostic Agricole (Chambre d’Agriculture de la Vendée) : « Les parcelles N°2444, 577, 

580 et 581 d’une surface totale de 4.4 ha en pairies permanentes sont entretenues par EARL RIVES DES 

ILES de La Barre de Monts. 

La parcelle N°579 de 2.31 ha est entretenue en prairies permanentes par ARTUS Joël de Beauvoir sur Mer 

et la N°578 de 1.5 ha et la N°582 de 2.08 ha en prairies permanentes par RAFFIN Philippe. 

 

L’ensemble de la surface n’est pas concerné par le dispositif de Mesures Agroenvironnementales 

Climatiques (MAEC). 

 

Les parcelles N°578, 579 et 582 sont déclarées à la PAC. La perte de ces trois parcelles entrainera pour les 

deux exploitations concernées de retrouver des surfaces pour pouvoir activer leurs droits à produire. 
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Les parcelles, propriété de la commune N°2444, 577, 578, 579, 580, 581 et 582 sont mises à disposition et 

entretenues avec une coupe de foin à l’année par trois exploitations agricoles. La mise en œuvre d’un projet 

d’aire de stockage sur le site permettra le maintien des coupes de foin au regard de l’utilisation très 

ponctuelle (1 mois par an) de la majorité du site (voir à ce sujet, le schéma de principe quant aux 

utilisations de priorités principale ou secondaire) 

Surface (ha) 2,66 ha 10,88 ha 

Enjeux liés à la 

biodiversité – milieux 

naturels 

Ces sites situés en bordure du site Natura 2000 sont actuellement concernés par un 

usage de stockage de véhicule. Cet usage limite les enjeux écologiques sur ces 

parcelles. 

Néanmoins, l’arrêt de l’utilisation de ces espaces profiterait à un retour du site à son 

état naturel. 

 

 

Les habitats et cortèges d’espèces présents sur le secteur du Rampy sont très sensibles et constituent un 

patrimoine naturel reconnu à l’échelle nationale tout comme à l’échelle européenne (espèces et habitats 

d’intérêt communautaire). 

 
 

Le site se situe en outre au sein de périmètres ZNIEFF de type 1 et Natura 2000 pour partie. Des zones 

humides y sont par ailleurs recensées. 

Enjeux paysagers 
Ces parcelles sont intégrées au sein de la zone d’activités existantes. Les enjeux 

paysagers y sont limités. Une réflexion sur l’aménagement des abords de ces sites 

doit être envisagée. 

La localisation du site le long d’un axe d’entrée de ville entraîne un enjeu paysager important. 

Maîtrise foncière 

Voir partie 1 « diagnostic territorial » pour localiser précisément les parcelles 

propriétés communales au sein de la zone artisanale. 

 

Entièrement communale. 

 

Il convient de souligner que le projet d’aménagement d’un espace de stationnement a été envisagé courant 

des années 2000. La procédure était alors allée jusqu’à la Déclaration d’Utilité Publique, expliquant cette 

maîtrise foncière actuelle. 

Sécurité - 

Déplacements 

L’accès à la zone s’effectue via le giratoire existant situé le long de la RD22 et 

constituant l’accès à la zone d’activités du Rampy. 

L’accès à la zone s’effectue via le giratoire existant situé le long de la RD22 et constituant l’accès à la zone 

d’activités du Rampy. 

Pas d’aménagement routier spécifique à réaliser et conditions de sécurité optimales pour la desserte du 

projet. 

Risques naturels Les 2 sites sont situés en zone bleue du PPRL. Le site est situé en zone rouge du PPRL. 

Enjeux 

hydrographiques 

Ces sites n’accueillent que peu de fossés. Néanmoins, le site au Sud est bordé par 

un fossé plutôt important. 

De nombreux fossés et quelques mares sont présents sur le site. 
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Loi Littoral 

La circulaire du 14 mars 2006 énonce qu’une « zone d’activités, un ensemble de maisons d’habitation excédant sensiblement la taille d’un hameau ou d’un village, mais qui n’est pas doté 

des équipements ou lieux collectifs qui caractérisent habituellement un bourg peuvent être qualifiées d’agglomération. » 

 

Constituée d’une quarantaine de constructions, disposant de voies d’accès internes et d’usages différents (entrepôts, artisanat, commercial, habitation, la zone d’activités du Rampy peut être 

considérée comme une agglomération et à ce titre, recevoir des extensions de l’urbanisation. 

 

Cette extension doit nécessairement présenter un caractère limité au vu du positionnement de la zone au sein des Espaces Proches du Rivage. 

 

Secteurs situés en dehors des Espaces Remarquables définis au titre de la Loi Littoral. 

 

Synthèse 
Ces sites, déjà occupés en partie par du parking, présentent des sensibilités 

environnementales moyennes.  

Ce site présente des sensibilités environnementales fortes dues à la présence d’habitats et d’espèces 

d’intérêt patrimonial. Les enjeux résident principalement en la préservation des fossés et mares du site, à la 

bonne intégration paysagère du projet depuis l’axe routier. 

 

 

Au regard des éléments listés au sein du tableau de synthèse ci-dessus, le scénario retenu est celui de l’aménagement d’une aire de stockage en continuité de l’aire de stockage actuelle 

située aux Gâts (tout en veillant à ne pas permettre l’utilisation des terrains situés au sein de la bande des 100 mètres ou au sein de la bande de précuation du PPRL). Ce 

site présente en effet les avantages suivants : 

 

- Regroupement des stationnements en un seul site, facilitant leur gestion ; 

- Impacts agricoles limités (exploitation de l’espace pour foin et fauche jusque juin puis mise à disposition l’été). Pas de mesures compensatoires susceptibles d’être mises en œuvre pour pallier aux pertes d’exploitation dans 

la mesure où les propriétaires font appel à un exploitant (différent selon les années) pour coupe du foin mis à disposition ; 

- Impacts environnementaux moindres par rapport à un site inoccupé actuellement et au regard de la qualité des milieux et des résultats des inventaires réalisés d’autre part ;  

- Localisation en dehors des espaces remarquables ; 

 

Il convient toutefois de préciser que ce projet présente également des limites, liées notamment aux aménagements qu’il nécessitera en vue de sécuriser les déplacements (aménagements routiers sur la RD22, reprise du chemin 

des Gâts…). 

 

Les scénarios alternatifs ont ainsi été écartés, principalement pour les motifs suivants : 

 

1. Fil de l’eau (stockage aux Gâts et Mispierre) : cadre réglementaire non adapté, enjeux environnementaux (localisation au sein d’espaces remarquables), problématiques d’accès, discontinuité au titre de la loi Littoral, 

risque submersion marine. 

2. Parc de stationnement aux Gâts : enjeux agricoles, discontinuité au titre de la loi Littoral, consommation foncière permanente (parc de stationnement et non aire de stockage), couts d’aménagement liés à la 

sécurisation des accès et des flux, difficulté liée à la maîtrise foncière. 

3. Parcelles inoccupées zone d’activités du Rampy : surface sensiblement insuffisante, volonté de développement artisanal à moyen terme (dernier potentiel communal et demande importante sur le site : A titre 

d’exemple, la tranche située au Sud Est de la zone, et couvrant une superficie de l’ordre de 2 hectares a été commercialisée en 18 mois. Les 4 derniers lots ont été viabilisés récemment et commercialisés en 6 mois. Cette 

zone revêt une véritable importance pour la commune en vue de créer de l’emploi local, en lien avec les dispositions du PADD (Affirmer la Vie à l’Année). (voir extrait plan pages suivantes) 

4. Extension Est de la ZA du Rampy : sensibilité environnementale majeure, impacts paysagers. 
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Terrains concernés par des Mesures Agro-Environnementales 

(MAE) Source : Chambre d’agriculture, rapport de 2016 
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Secteurs de projet envisagés et application du PPRL Baie de 

Bourgneuf 
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La réalisation de cette aire de stockage permettra de limiter les 

atteintes aux milieux naturels aujourd’hui constatés au regard 

des occupations illégales. Par ailleurs, elle facilitera la gestion 

des véhicules, des flux et renforcera la sécurité des passagers et 

employés. 

 

L’affichage de cette aire de stockage d’importance aux Gâts 

renforcera en effet l’intérêt pour les garagistes de capter les flux 

au Rampy (garages disposant de locaux au sein de la zone 

d’activités du Rampy) et d’effectuer des liaisons par navettes en 

direction de Fromentine. La commune affiche le principe de 

renforcement de l’activité au Rampy et  indirectement aux Gâts 

par rapport à Fromentine où se concentrent les flux et les 

difficultés de stationnement / circulation. 

 

L’aménagement de cette aire de stockage nécessite l’utilisation 

d’une partie de la zone de façon quasi-permanente. Au cours de 

l’année comme à plus long terme en cas de réduction du nombre 

de véhicules à gérer, les aménagements légers envisagés dans le 

cadre de cette aire de stockage permettent d’envisager aisément 

un retour à l’état naturel du site (réversibilité du projet). Le 

projet dispose en outre d’un zonage N-st propre à la réalisation 

de cette aire de stockage. 

 

Par ailleurs, la commune promeut la recherche de modes de 

déplacement alternatifs à la voiture individuelle en vue des 

déplacements vers l’Ile d’Yeu. A ce titre, les actions des 

opérateurs en charge des transports départementaux et 

régionaux et visant à désenclaver la gare maritime de 

Fromentine par une desserte améliorée en transports en 

commun seront soutenues par la commune de La Barre de Monts. 

 

 

Les stationnements actuels (parkings et aires de stockages illégales) 

couvrent une superficie de l’ordre de 10 hectares (cf. 

diagnostic). La commune affiche pour ambition la réduction de ces 

besoins par la promotion des transports alternatifs à la voiture 

individuelle pour rallier la gare maritime. Le renforcement des navettes 

du Conseil Départemental et de la SNCF apparait comme des politiques 

nécessaires à mettre en œuvre pour permettre de limiter la place de la 

voiture à Fromentine et la difficulté de gestion de celles-ci sur site(s). 

L’amélioration de l’offre passera nécessairement par l’accroissement 

des fréquences et une meilleure communication / information / 

sensibilisation sur l’utilisation des transports collectifs. 

 

Toutefois, des besoins en matière de stockage des véhicules sont 

toutefois exprimés. Un besoin de l’ordre de 4 000 places 

supplémentaires par rapport aux surfaces légales existantes 

apparaît comme adapté. 

 

A ce titre, une surface de l’ordre de 10 hectares répondrait 

aux besoins identifiés en période de pointe uniquement (14/07-15/08 

et ponts du mois de mai). 

 

Néanmoins, en vue de rechercher des solutions alternatives avec les 

partenaires associés de la commune, ce sont 7 hectares qui sont 

retenus dans le projet d’aire de stockage des Gâts. 

Cette surface est doublée d’un emplacement réservé 

défini au PLU afin de garantir le maintien de ce type 

d’activités et la maîtrise foncière communale , à 

terme pour un équipement adapté aux enjeux pesant 

sur le site. 

 

Il convient de rappeler que ces espaces seront inoccupés la plupart du 

temps et restitués à un usage agricole dans ce cas de figure. Par 
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ailleurs, la création d’une aire de stockage permet de limiter les impacts 

sur les milieux et donc la réversibilité du projet.  
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Le PADD identifie donc un site d’environ 7 hectares comme 

susceptible de recevoir une grande partie du stockage futur de 

véhicules, dans des conditions légales, en dehors de Fromentine. 

L’identification de ce site tient compte des études préalables réalisées 

par la commune et de l’absence de faisabilité sur les sites initialement 

envisagés pour des raisons environnementales, agricoles, paysagères…  

 

 

Par ailleurs, le positionnement du site considéré doit se situer à 

proximité immédiate de la gare de Fromentine et de la zone du Rampy 

où sont installés les garages existants pour conserver le sens de son 

utilisation et un équilibre économique.  

 

Il semble donc que l’aménagement de ce type d’équipement ne puisse 

se réaliser au sein de zones d’activités existantes situées sur les 

territoires voisins (ZA de la Taillée quasiment intégralement 

commercialisée et située à près de 10 km, les autres ZA situées sur Le 

Perrier, Saint Jean ou Soullans se situent à plus de 20 km de la gare 

maritime de Fromentine). 

 

 
Source : entreprendre-paysdemonts.fr 

 

 

Enfin, l’implantation d’un tel équipement au sein ou à proximité 

immédiate d’un tissu urbanisé majoritairement constitué de 

constructions à destination d’habitation est susceptible de remettre en 

cause les équilibres du tissu bâti et être générateurs de nuisances trop 

importantes (sonores, risques…), ce pourquoi les franges de 

l’agglomération de La Barre de Monts ne sont pas des secteurs 

considérés comme recevables pour recevoir une aire de stockage de 

cette importance. 

 

La définition d’un secteur de cette superficie correspond à une 

surface sensiblement inférieure à la surface actuellement ou par 
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le passé occupée par les stationnements illégaux des Gâts, de 

« Mispierre » (jusque 2017), des parcelles au sein de la ZA du 

Rampy et des parcelles situées chemin de Beaumanoir. Le 

nombre de places proposé sera donc légèrement inférieur à celui 

existant aujourd’hui, dès lors que l’aménagement de cette aire 

de stockage sera réalisé. 

 

 

Dans tous les cas, et au regard du positionnement du site en milieu 

naturel, son aménagement devra veiller à limiter les impacts sur le 

milieu naturel. Seuls des aménagements légers pourront y être 

autorisés, en adéquation avec les dispositions de la loi littoral et celles 

du PPRL. 

 

 

L’identification et l’aménagement de ce site sont en adéquation avec la 

capacité d’accueil du territoire communal et permet la résorption d’une 

des deux principales zones de stationnement illégal, génératrices 

de nuisances importantes vis-à-vis de l’environnement (site Natura 2000 

/ zone dite de Mispierre). 
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La solution retenue de création d’une aire de stockage au sein d’espaces 

prévus à cet effet s’accompagnera : 

 

- du maintien des espaces de garages existants à 

Fromentine. Le règlement du PLU ne limite pas la hauteur des 

constructions à Fromentine de telle sorte que la réalisation de 

parkings « silos » soit envisageable. 

 

- du maintien des espaces de garages existants 

appartenant aux garagistes au sein de la zone existante  

du Rampy. De la même manière, le règlement ne limite pas la 

hauteur des constructions sur la zone, malgré son 

positionnement en zone de marais et les perceptions paysagères 

importantes susceptibles d’être générées. 

 

- du retrait de l’offre de stationnement sur quatre secteurs 

actuellement utilisés de la commune : 

 

• Mispierre (zone n’étant plus utilisée depuis 2017) : 

pour des raisons environnementales et de compatibilité 

avec les dispositions de la loi Littoral (cf. évaluation 

environnementale). Ce site retrouvera un état naturel 

et/ou agricole (site situé au sein des espaces 

remarquables) -→ 2.2 hectares 

 

• Les Gâts (partie du site situé au sein de la bande 

des 100 mètres) : afin de tenir compte de l’avis du 

Conseil d’Etat considérant que les parcs de 

stationnement étaient exclus des exceptions à 

l’inconstructibilité au sein de la bande des 100 mètres en 

dehors des espaces urbanisés -→ réduction de 1,3 

hectares 

 

• Extensions Sud de la ZA du Rampy : seul potentiel de 

développement pour l’artisanat communal, la commune 

souhaite que les terrains dont elle est propriétaire sur 

site puisse bénéficier au renforcement d’une activité 

économique présente à l’année et génératrice d’emplois 

et de retombées pour la commune (un permis 

d’aménager a d’ailleurs été déposé sur le site) → 2.8 

hectares 

 

• Chemin de Beaumanoir : secteur situé en plein cœur 

de ville (soumis à l’application des dispositions du PPRL 

néanmoins) qui pourrait disposer d’un usage plus adapté 

au regard de son positionnement stratégique en cœur de 

ville → 0,4 hectare. 

 

 

Soit 6,7 hectares de surfaces actuellement 

dédiées au stationnement retiré dans le cadre 

du projet de PLU 

 

Parmi les 7 hectares de la future aire de 

stockage des Gâts, environ 2 hectares sont 

déjà aujourd’hui utilisés pour le stationnement 

de véhicules. 

 

De fait, ce sont 5 hectares « nouveaux » 

dédiés au stationnement aux Gâts pour 7 

hectares déclassés. 
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Espace « illégal » 

supprimé au PLU 
(compensé par le zonage 
Nst) et classé en zone A 

121-23 (Espace 
Remarquable) 

2 ha 

Route du Pont Angelier 

Espace actuellement 

« illégal » supprimé 
pour partie au PLU 

(partie située dans la 

bande des 100 m (1.3 
ha)) et maintenu pour 
l’autre partie (2 ha) 

Bande des 100 mètres 
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Réserve foncière pour 
développement artisanal 

de la commune 
Espace utilisé pour 

stockage de véhicules – 
chemin de Beaumanoir – 

centre-bourg 
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AFFIRMER L’IDENTITE MARITIME DE LA COMMUNE (suite) 

La commune souhaite également se laisser la possibilité de création d’un 

port à sec secteur des Gâts si la faisabilité du projet était avérée lors de 

la réalisation d’études à venir. A ce titre, aucune traduction n’est 

pour l’heure donnée en matière de zonage mais la commune 

souhaite que ce projet puisse être étudié et l’affirme donc au sein du 

PADD. Par ailleurs l’implantation sur la Taillée permettrait de relier 

facilement le port existant le long de l’étier, tout en conciliant ces enjeux 

de développement économique avec ceux de la valorisation économique 

des produits de la mer situés majoritairement en amont sur la Taillée. 

 

 

La commune de La Barre de Monts dispose d’une identité conchylicole 

affirmée. Ces activités sont largement présentes secteurs de la Prise, 

des Rouches… Le PLU doit permettre le maintien, voire le 

développement de ces activités traditionnelles, caractéristiques de 

l’identité communale, et nécessitant la proximité immédiate de la mer. 

C’est à ce titre qu’un secteur spécifique permettant la réalisation de 

constructions liées à cette vocation a été défini. Ces secteurs se situent 

hors espaces remarquables au titre de l’article L121-23 du Code de 

l’urbanisme. Toutefois, les claires situées dans le secteur de La Pointe se 

situent au sein de la zone Natura 2000, d’où leur intégration au sein 

d’un zonage 121-23. De manière générale, et afin d’affirmer leur 

vocation agricole, ces espaces sont zonés en Ac ou Ac121-23 dont les 

vocations sont rappelées de la sorte au sein du règlement : 

Secteur Ac : zone agricole où sont exercées des activités traditionnelles 

liées à la présence de la mer (activités conchylicoles) et hors espaces 

remarquables. 

Secteur Ac121-23 : situé au niveau du chemin des ostréiculteurs et du 

Polder de la Prise, il correspond à des espaces remarquables, à 

l’intérieur desquels sont exclusivement autorisées les constructions et 

installations liées à l’activité conchylicole. 

 

 

Carte de localisation des exploitations ostréicoles de la commune 

(Source : Comité Régional de Conchyliculture des Pays de la Loire) 
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L’école de char à voie communale implantée plage de la Grande Côte ne 

bénéficie pas de conditions d’accueil satisfaisantes pour les groupes 

(scolaires, colonies…). En effet, les locaux actuels sont trop exigus (40 

m²). Une solution permettant l’évolution de cet équipement, à proximité 

de la plage de la Grande Côte doit donc être identifiée au PLU. Si 

l’agrandissement sur place ne peut être envisagé car en discontinuité de 

l’urbanisation et situé au sein de la bande des 100 mètres, la définition 

d’un zonage naturel de loisirs permettant la réalisation d’infrastructures 

légères de loisirs en retrait du trait de côte (continuité de la station 

d’épuration, de l’aire de camping-cars, du camping de la Grande Côte et 

de la RD 38) est délimité. Le secteur dit de La Pointe est également un 

secteur de réflexion pour l’aménagement d’un secteur de loisirs 

(aménagements légers). 

L’école de voile se situe quant à elle en continuité de l’agglomération de 

Fromentine. Il s’agit de pouvoir réhabiliter les bâtiments existants le cas 

échéant, tout en préservant les boisements attenants. 

 

Les équipements d’hébergement touristiques existants se voient 

confortés dans leur vocation. Les colonies font également l’objet d’un 

zonage spécifique.  

Le secteur de la « Cité Joyeuse » est un secteur où la commune et 

un opérateur envisagent un projet de centre d’accueil pour enfants. Cet 

ensemble immobilier nommé «Cité Joyeuse» est situé en plein cœur de 

la forêt. Autrefois utilisé en centre d’accueil pour la colonie de vacances 

des scouts éclaireurs de France, le site est aujourd’hui désaffecté. 

Toutefois, la réutilisation des bâtiments actuels de la Cité Joyeuse 

n’apparaît pas possible au regard de leur surface et de leur 

configuration. Un projet viable nécessiterait une extension de ces 

bâtiments en inadéquation avec les possibilités offertes par les 

dispositions de la loi Littoral. Par ailleurs, l’état des bâtiments interroge 

quant à leur adaptabilité aux besoins du projet (qualité du bâti, 

configuration…). 

Jusqu’ici identifié en tant que secteur voué à recevoir des 

développements touristiques (en lien avec les dispositions de la loi 

Littoral), le secteur de la Cité Joyeuse est, au sein de ce PLU, rebasculé 

en zone N protégée et les bâtiments existants recouverts par un 

tramage EBC, indiquant leur disparition à terme et le retour de la forêt 

sur cet espace. 

Néanmoins, et en vue de permettre la mise en œuvre d’un projet 

d’hébergement, un projet est envisagé à proximité, en continuité avec 

l’agglomération de Fromentine. Le projet doit nécessairement 

se situer à proximité des plages, des équipements 

communaux en matière d’école de voile, de char à 

voile mais également de l’agglomération de 

Fromentine, lieu de nombreuses manifestations, 

notamment à destination des enfants en période estivale. 

La mise en œuvre de ce projet implique la définition d’un zonage NTc2 

sur le site considéré, permettant uniquement la réalisation des 

équipements nécessaires au projet et nécessite également le 

déclassement d’une partie de l’Espace Boisé Classé, en adéquation avec 

les objectifs de l’ONF. 
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En compensation, le secteur des actuels bâtiments de la Cité Joyeuse est 

intégré à la zone naturelle et recouvert par un tramage EBC garantissant 

son retour à moyen terme à l’état forestier. 

 

La définition des besoins : 

 

1. Besoins pour accueillir des classes / groupes : 

Il existe sur la Commune de la Barre de Monts deux sites accueillant des 

colonies. Ces centres appartiennent à d’autres communes : Viry-

Châtillon et Blanc Mesnil mais la commune ne dispose d’aucune 

structure permettant d’accueillir des classes de découvertes ou des 

classes de mer alors qu’elle propose de nombreuses activités tournées 

vers la jeunesse, la nature, les activités nautiques… 

Par ailleurs, le site est stratégique : porte des iles, proche du rivage, de 

la forêt et des marais… 

Le projet serait dimensionné pour 120 enfants environ. 

 

2. Besoins pour accueillir des saisonniers : 

 

Ce projet permettrait également de répondre aux besoins des 

travailleurs saisonniers ne disposant pas nécessairement de réponses 

adaptées en matière d’hébergement. Ce besoin a par ailleurs été 

identifié dans le cadre du PLH en vigueur de la CC Océan, Marais de 

Monts. En effet, selon le diagnostic du PLH : 

- « L’économie touristique est pourvoyeuse d’emplois à l’échelle 

communautaire et communale → 3 110 emplois permanents et 

4 300 emplois saisonniers. 

- Ce niveau d’emploi est stable depuis 2008, malgré le contexte de 

crise économique ; 

- Plus de la ½ des offres d’emploi proposées sur la CCOMM sont 

des emplois saisonniers ; 

- Si la majorité des saisonniers sont des locaux qui résident toute 

l’année à proximité de leur lieu de travail, 42% des salariés ont 

besoin d’un logement temporaire pendant la saison estivale 

(Enquête sur les saisonniers en Vendée / MDEDE / 2014). Ils 

éprouvent souvent des difficultés à se loger (personnes en 

situation précaire et aux revenus modestes). » 

 

Aussi, le PLH de la CCOMM soutient la création de logements 

locatifs à destination des travailleurs saisonniers. 

 

L’identification de scénarios alternatifs : 

La commune a étudié plusieurs scénarios d’implantation d’un 

équipement de ce type, afin de répondre aux besoins exprimés supra. 

Les enjeux principaux concernant l’implantation de ce type 

d’équipements portent notamment sur : 

- La proximité aux équipements touristiques pour les enfants ; 

- L’accessibilité piétonne aux plages et espaces de loisirs ; 

- La limitation des impacts en matière de consommation 

d’espace ; 

- La limitation des impacts en matière environnementale ; 

- La faisabilité opérationnelle, dont la faisabilité foncière ; 

- Le respect des dispositions de la loi Littoral ; 

- Le respect du PPRL ; 
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 1. Réutilisation des bâtiments 

existants de la Cité Joyeuse  

(Route de la Grande Côte) 

2. Construction en continuité 

de l’agglomération de 

Fromentine (Route de la 

Grande Côte) 

3. Construction en continuité 

de l’agglomération de 

Fromentine (Route de la 

Corsive) 

4. Construction au sein 

d’un des secteurs d’OAP 

défini en centre-bourg 

de La Barre de Monts 

Localisation du site 

 

1 

4 

4 

4 3 

2 
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Proximité des 

infrastructures 

nécessaires à ce 

type d’équipement 

d’hébergement  

ET  

Accessibilité aux 

sites pour des 

groupes d’enfants ; 

 

 

 

Plage surveillée de Fromentine 

Plage 
surveillée de 
La Bergère 

Plage non surveillée de La 
Grande Côté 

Ecole de char à 

voile et de char à 
cerf-volant 

Ecole de voile + 
kayak de mer 

Ecole de voile + 
kayak de mer 

Tennis 
municipaux 

+ Swin Golf 

Tir à l’Arc 

Liaison douce en 
site propre le 

long de l’Avenue 
de la Grande 

Côte 
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Enjeux au titre du 

PPRL 

 

Secteur en zone bleue au PPRL : les implantations 

nouvelles d’établissements sensibles y sont interdites. 

NB : sont considérés comme établissements sensibles les 

« établissements destinés à accueillir des personnes 

sensibles aux risques. Il s'agit d'établissementsdont la 

vocation est d’accueillir des enfants (crèches, écoles, 

jardins d’enfants, haltes garderies, ...)ou d’héberger des 

personnes à mobilité réduite  (hôpitaux, cliniques, maisons 

de retraites, institutsou centres de rééducation pour 

déficients moteurs ou mentaux, centres de rééducation 

fonctionnelle,maisons de repos ou de convalescence, ...) » 

 

Absence d’impact au titre du PPRL 

 

Secteur en zone bleue au PPRL : les 

implantations nouvelles d’établissements 

sensibles y sont interdites. 

NB : sont considérés comme établissements 

sensibles les « établissements destinés à 

accueillir des personnes sensibles aux risques. 

Il s'agit d'établissementsdont la vocation est 

d’accueillir des enfants (crèches, écoles, jardins 

d’enfants, haltes garderies, ...)ou d’héberger 

des personnes à mobilité réduite  (hôpitaux, 

cliniques, maisons de retraites, institutsou 

centres de rééducation pour déficients moteurs 

ou mentaux, centres de rééducation 

fonctionnelle,maisons de repos ou de 

convalescence, ...) » 

 

 

Secteur Nord totalement en zone bleue au 

PPRL / Secteur Sud Partiellement en zone 

bleue au PPRL : les implantations nouvelles 

d’établissements sensibles y sont interdites. 

NB : sont considérés comme 

établissements sensibles les 

« établissements destinés à accueillir des 

personnes sensibles aux risques. Il s'agit 

d'établissementsdont la vocation est 

d’accueillir des enfants (crèches, écoles, 

jardins d’enfants, haltes garderies, ...)ou 

d’héberger des personnes à mobilité réduite  

(hôpitaux, cliniques, maisons de retraites, 

institutsou centres de rééducation pour 

déficients moteurs ou mentaux, centres de 

rééducation fonctionnelle,maisons de repos 

ou de convalescence, ...) » 
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Zones 1AU du centre bourg totalement en 

zone bleue (ou rouge) au PPRL 

Application des 

dispositions de la 

Loi Littoral 

Site situé en discontinuité de l’agglomération de 

Fromentine → pas de constructions nouvelles possibles ; 

Site situé au cœur d’espaces boisés significatifs (forêt 

domaniale) ; 

Site situé au sein des Espaces Proches du Rivage, tels que 

définis dans le présent PLU → caractère limité des 

extensions de l’urbanisation envisagées ; 

Secteur situé en continuité de l’agglomération de 

Fromentine ; 

Secteur situé en dehors des Espaces Proches du 

Rivage définis par le présent PLU ; 

Secteur situé en dehors de la proposition de 

Boisements Significatifs (voir exposé ci-après) ; 

Secteur situé en continuité de l’agglomération 

de Fromentine ; 

Secteur situé en dehors des Espaces Proches 

du Rivage définis par le présent PLU ; 

Secteur non boisé, non concerné par les 

Espaces Boisés Significatifs ; 

Secteurs situés au cœur de l’agglomération 

de La Barre de Monts ; 

Secteurs situés en dehors des Espaces 

Proches du Rivage définis par le présent 

PLU ; 

Impacts 

environnementau

x et paysagers 

Mesurés : implantation au cœur de la forêt mais 

constructions existantes et travaux de terrassement / 

imperméabilisation… déjà effectués dans le cadre de la 

construction de l’ancienne colonie ; 

  

 

 

Vue sur le site depuis l’avenue de la Grande Côte 

En matière de paysage, le projet prendra appui 

sur la dune, sans toucher à celle-ci. Il s’agit de 

respecter le paysage existant tout en veillant à 

l’utilisation de matériaux et de formes 

concourant à sa mise en vlaeur (cf. ci-après). 

En matière d’enjeux environnementaux : à 

compélter MG (boisements, milieuy dnaire…) 

 

A compléter MG 

 

 

Vue sur le site depuis la route de la Corsive 

 

 

 

 

Accès au site (carrefour RD 38 – chemin de 

la Bosse) 

 

 

Intersection chemin de la Bosse – Route de 
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la Rive (étroite et non aménagée pour des 

déplacements piétons) 

 

 

Impacts en matière 

de consommation 

d’espace agricole ; 

Nuls (espaces non agricoles) ; Nuls (espaces boisés) Modérés : pas d’impacts sur des terres 

agricoles exploitées. En revanche, programme 

de logements défini sur ce site, nécessaire à 

l’atteinte des objectifs communaux en matière 

de production de logements. 

Modérés : cf. diagnostic agricole. 

Par ailleurs, programme de logements 

défini sur ce site, nécessaire à l’atteinte des 

objectifs communaux en matière de 

production de logements. 

Faisabilité foncière ; Envisageable / terrains propriétés de l’Office National de 

Forêts ; 

Envisageable / terrains propriétés de l’Office 

National de Forêts ; 

Dureté foncière Dureté foncière 

Synthèse Les dispositions du PPRL et de la Loi Littoral ont 

conduit à écarter ce scénario. 

La difficulté majeure repose sur l’atteinte à 

un espace boisé qui, bien que non 

significatif et non qualitatif, appartient à un 

ensemble boisé cohérent et d’un seul 

tenant (forêt domaniale). 

Au regard de l’absence d’autres enjeux 

(risques, loi littoral…), ce secteur est le 

secteur retenu pour la mise en œuvre dudit 

projet. 

Les dispositions du PPRL interdisent la 

création de ce type d’établissement à La 

Corsive. 

La difficulté foncière constitue un second 

frein à la mise en œuvre d’un projet sur ce 

secteur. 

L’intégration de la majeure partie des 

zones AU du centre-bourg en zone 

bleue du PPRL a conduit a écarté ces 

possibilités. Si certains espaces sont 

hors PPRL, la construction d’un 

hébergement pour enfant devrait 

s’inscrire en cohérence avec le plan 

d’aménagement global de la zone. Au 

regard de la dureté foncière constatée 

à la Libaudière, la faisabilité semble 

possible à long terme uniquement. Par 

ailleurs, la volonté communale repose 

sur la densification de ces espaces 

pour animer le bourg à l’année, en 

introduisant une part de logements 

sociaux. 

Enfin, l’éloignement du site vis-à-vis 

des principaux sites à destination des 

enfants et les difficultés de circulations 

piétonnes / cyclables route de la Rive 

/ RD38 ne permettent pas de garantir 

la mise en œuvre d’un équipement de 

ce type dans des conditions de sécurité 

satisfaisantes ; 
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Le projet : 

L’objectif est de créer un centre d’hébergement pour enfants, 

susceptible d’atteindre une capacité d’accueil de 100 à 120 lits, soit 4 

classes, et d’offrir toute l’intendance nécessaire au bon fonctionnement 

du centre. Cet équipement devra également proposer l’hébergement 

pour les accompagnateurs et les enseignants, un service de restauration 

sur place, des locaux communs et des locaux d’activités. 

Cette première demande a pour objectif de répertorier et quantifier les 

besoins nécessaires à l’élaboration d’un programme.  

Le projet se réparti en 4 pôles principaux: 

A - Pôle accueil 

B - Pôle locaux d’hébergements 

C - Pôle locaux d’enseignement 

D - Pôle restauration 

 

Une étude faisabilité théorique a été établie à ce stade, permettant 

d’estimer les besoins en foncier pour la réalisation du projet et donc un 

découpage adapté du zonage du PLU de La Barre de Monts. 

 

 

Pour rappel, le règlement de la zone NTc2 (définie comme suit : 

« secteur spécifique à la mise en œuvre d’un projet d’hébergement 

touristique avenue de la Grande Côte, à proximité de la Cité Joyeuse ») 

autorise : « Les constructions, installations, aménagements et 

travaux compatibles avec la vocation de la zone, sous réserve de 

garantir l’insertion paysagère de celles-ci. »  

 

Déclassement de 4 923 m² 

d’EBC et intégration à un 

zonage NTc2 pour 

permettre la réalisation 

d’un centre d’accueil  

Classement de 16 955 m² 

d’EBC supplémentaires 

compensant le 

déclassement  
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Les campings : 

Selon les cas, une extension des campings existants situés au 

sein d’agglomérations ou villages pourra être autorisée, en 

adéquation avec les dispositions de loi littoral (extension limitée 

si localisation au sein des Espaces Proches du Rivage…). 

 

L’affirmation de l’identité maritime et touristique du territoire passe 

également par la valorisation des marais et de la forêt. A ce titre, un 

réseau de cheminements piétons et / ou cyclables pourra être réalisé 

puisqu’autorisé par le PLU. 

 

Enfin, notons que le réseau de canaux structurant le marais de Monts 

sur la commune est identifié au sein des pièces graphiques du PLU, de 

telle sorte qu’une bande d’inconstructibilité de part et d’autre des étiers 

soit préservée de toute constructibilité. 
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CONFORTER LE BOURG DANS SON ROLE DE CENTRALITE 

Dans l’objectif de création des conditions d’une vie à l’année sur la 

commune, le projet de PLU vise à renforcer le rôle de centralité du 

bourg. Le renforcement de la centralité passe essentiellement par 

l’animation de celui-ci (commerciale, de services…) aujourd’hui 

difficilement perceptible mais également par sa densification et le 

retraitement d’espaces publics parfois peu valorisés.  

Une étude spécifique a été réalisée afin d’identifier les enjeux de 

l’aménagement du bourg. 

Cette étude, dont les conclusions sont présentées ci-après a été traduite 

au sein du PLU via une Orientation d’Aménagement et de 

Programmation (voir ci-dessous). 

 

OAP Centre-ville 
 

 

 

Extraits de l’étude centre-bourg 
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Ce rôle de centralité du bourg s’appuie sur un réseau d’équipements, de 

commerces et de services accessible et à proximité des zones d’habitat 

existantes et futures du bourg. Le projet de réaménagement du bourg 

tient ainsi compte de la présence des équipements. 

 

D’autre part, en identifiant une limite claire de l’enveloppe urbaine, la 

commune a souhaité privilégier une urbanisation et une densification du 

centre-bourg au profit de la préservation des espaces naturels et 

agricoles. Le projet prévoit ainsi des zones de projet situées 

exclusivement au sein de l’enveloppe urbaine de la commune. Ou 

en continuité immédiate. 

Il convient également de souligner que l’application des 

dispositions du PPRL contraint de manière forte le renforcement 

du bourg, partiellement impacté par des zones rouges (ou bleues 

avec des différences importantes entre le terrain naturel et la 

cote de référence). De fait, un certain nombre de potentiels de 

densification du bourg ne sont pas identifiés dans les OAP du 

centre bourg car impactés par le PPRL (cf carte page suivante).  

 

 

NB : Les dispositions du PPRL sont reprises dans le règlement de chaque 

zone au regard des activités admises dans la zone. En outre, les 

schémas des OAP reprennent les secteurs impactés par un risque au 

regard du zonage PPRL.  

 

 

 

Localisation des sites de projet (concernés par l’application du PPRL) 
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Délimitation de l’enveloppe urbaine actuelle et localisation des zones de 

projet identifiées par le PLU 
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Synthèse des orientations de l’axe 1 du PADD 
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Axe 2. Des équilibres sociaux et démographiques à ajuster 

La commune de la Barre-de-Monts bénéficie d’une attractivité 

importante par son positionnement et son cadre de vie. Cette attractivité 

et ses retombées démographiques se sont essentiellement fait ressentir 

depuis le début des années 2000. Cependant, la commune est 

confrontée à des problématiques pour lesquelles le PLU doit trouver des 

réponses (offre en logements faible, solde naturel déficitaire, diminution 

de la taille des ménages, pression foncière, part des résidences 

secondaires, …). 

Les enjeux sur la commune sont donc d’étendre le parc de logements de 

manière raisonnée, en développant une offre accessible à toutes les 

catégories de la population et en respectant les principes d’un 

développement durable (économie d’espace et d’énergie notamment). 

 

MAINTENIR UNE OFFRE DE PRODUCTION DE LOGEMENTS ADAPTEE 

QUALITATIVEMENT AUX BESOINS EXPRIMES SUR LE TERRITOIRE 

Sur la base des dispositions provisoires du SCoT du Nord-Ouest Vendée 

et des dynamiques propres à la commune, celle-ci s’est fixée un 

objectif de création d’environ 40 logements neufs par 

an sur la durée de vie du PLU (voir justifications ci-avant). Cet objectif 

s’inscrit en lien avec la volonté de la commune de maintenir sa structure 

démographique dans un contexte de vieillissement et de limitation de 

l’étalement rétro-littoral afin de faire de La Barre de Monts un bourg 

vivant à l’année et non une station uniquement balnéaire. 

Cet objectif de création de logements est par ailleurs cohérent avec les 

dispositions du SCoT arrêté en février 2019, du PLH de la CC Océan, 

Marais de Monts et en adéquation avec la dynamique que connaissait la 

commune avant l’application de la doctrine post-Xynthia en attente du 

PPRL, puis depuis l’application du PPRL. Pour rappel, environ 26 

logements / an autorisés sur les années 2011, 2012, 2013, 2014, 2015, 

2016 (source Sit@del). 

Cet objectif de production de logement apparaît cohérent avec la 

capacité d’accueil du territoire communal (cf supra). Par ses potentiels 

en comblement au sein même de l’enveloppe urbaine, le projet de PLU 

visera ainsi une limitation de la consommation d’espace. Il convient 

toutefois de rappeler que le potentiel en logements affiché en matière de 

densification de l’enveloppe urbaine est théorique et fonction de la 

capacité des porteurs de projets à s’adapter aux dispositions du PPRL 

(projets d’ensemble de renouvellement urbain mais également projets 

en diffus). A ce titre, il convient de minorer le nombre de logements qui 

sera effectivement réalisé dans les secteurs centraux de la commune, 

sur la durée de vie du PLU (décalages importants constatés entre la cote 

de plancher 2100 et le terrain naturel). Ces terrains ne sauraient 

toutefois disposer d’un zonage agricole ou naturel, sont donc maintenus 

en zone U/AU, dans l’hypothèse où le programme de travaux engagé 

dans le cadre du PAPI et la révision future du PPRL réduirait la 

vulnérabilité des terrains situés en cœur de ville (secteur le plus impacté 

par les dispositions du PPRL). 

La phase diagnostic a montré l’existence d’un potentiel en comblement 

de « dents creuses » et en « divisions parcellaires » au sein du tissu 

urbain de la commune estimé aux alentours de 45 logements + 

10 changements de destination potentiels = 55 

logements sans conso d’espace. 

Les secteurs de projet retenus permettent de garantir la 

réalisation de 75 à 80% des logements au sein de l’enveloppe 

urbaine.  

La volonté communale de maîtrise de l’urbanisation passe également par 

la mise en place d’outils adaptés tels que : 

‐ Les Orientations d’Aménagement et de Programmation ; 

‐ Un échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation qui fixe 

l’ouverture des zones de projet au regard entre autres du 

nombre potentiel de logements par zone à urbaniser calculé sur 

la base des caractéristiques (densité) de chaque secteur dans 

lesquels s’insèrent les projets ; 
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‐ Le règlement qui permet l’atteinte d’un objectif de densité plus 

élevé dans le centre-bourg (25 logements/ha) ; 

‐ Des emplacements réservés … 

Secteur 
Nombre de logements 

envisagés (dont LLS) 

Echéances 

prévisionnelles 

Dents creuses et 

divisions parcellaires 

45 dents creuses estimées 

bâties dans la durée 

d’application du PLU 

Sur la durée de vie du 

PLU 

Secteurs de projet : 
Echéances 

prévisionnelles 

Le centre-ville 97 logements* (10)  
COURT / MOYEN / 

LONG TERME 

La Libaudière 92 logements (7) MOYEN TERME 

La Caillebotière 

48 logements (6) MOYEN TERME 

12 logements  LONG TERME 

Le Marais 85 logements (5) MOYEN TERME 

Route de la Corsive 27 logements MOYEN TERME 

Changements de 

destination identifiés 

aux documents 

graphiques 

10 DUREE DE VIE DU PLU 

TOTAL 

58  logements en densification du tissu existant ou 

changements de destination 

361  logements potentiels en secteurs de projet  

416  logements potentiels au total  

28 logements locatifs sociaux minimum, soit 6.7% 

de la production totale de logements sur la durée 

de vie du PLU (hors LLS hors OAP) 

* Il est ici précisé que la programmation des 97 

logements du centre-ville doit être imaginée à très long 

terme. En effet, au regard de l’application des 

dispositions du PPRL, la faisabilité de l’aménagement de 

certaines zones semble difficile à garantir (exemple du 

Haut Querruy pour lequel l’aménagement de la voirie 

nécessitera une révision du PPRL malgré le classement 

en 1AU). Aussi, une programmation de l’ordre de 280 à 

340 logements apparaît plus réaliste au vu de ces 

questions de faisabilité). 

 

Afin d’assurer une vie à l’année sur la commune et de limiter l’impact de 

la saisonnalité sur la vie commerçante, sociale et culturelle, la commune 

fixe un objectif de diversification de l’offre en logements. Ces mesures 

vont permettre d’accompagner le parcours résidentiel de la population 

mais également de réduire la part de résidences secondaires. 

Le réaménagement du centre-bourg et le renforcement de son 

attractivité vont dans le sens d’une vie à l’année dans le bourg de la 

Barre de Monts. La maîtrise des couts du foncier et l’accroissement du 

niveau de services permettront d’attirer des ménages reportant 

aujourd’hui leurs acquisitions en milieu rétro-littoral. 

 

RECHERCHER LA MIXITE URBAINE ET SOCIALE A L’ECHELLE DU 

TERRITOIRE COMMUNAL 

Face à plusieurs phénomènes combinés (vieillissement de la population, 

pression foncière, part importante des résidences secondaires, …), la 

commune souhaite permettre au plus grand nombre de se loger sur son 

territoire, dans une recherche de mixité sociale et urbaine. 

L’objectif affiché de 8% de logements sociaux ou en accession 

sociale vise à favoriser l’accueil des jeunes ménages en diversifiant 

l’offre en logements. Ce sont donc entre 30 et 40 logements sociaux ou 

en accession sociale à la propriété qui devront être réalisés pendant la 

durée de vie du PLU. Cette recherche de mixité sociale va également 
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dans le sens d’une résidentialisation à l’année sur le territoire 

communal. 

Le PLH Océan Marais de Monts fixe un objectif de réalisation de 8% de 

logements sociaux sur 6 ans (2016-2022) (pour 240 logements au 

total), soit 19 logements sociaux à réaliser entre 2016 et 2021. 

 

La programmation du PLU en matière de logements locatifs 

sociaux vise l’atteinte de cet objectif. Et, au regard du tableau ci-

contre le PLU prévoit la réalisation de 6,7% de logements locatifs 

sociaux par rapport à la programmation totale en logements du PLU. La 

répartition des objectifs en matière de logements locatifs sociaux a été 

effectuée sur la base du positionnement des sites de projet par rapport 

aux centralités (commerces services, équipements). L’objectif est avant 

tout de disposer de logements à destination d’occupants à l’année, 

permettant le maintien du niveau de services de la commune. Afin de 

tenir compte des objectifs du PLH Océan Marais de Monts sur la durée 

2016-2021, la commune souhaite prendre en compte une opération déjà 

en cours de 12 logements sociaux chemin des Muletiers, ainsi que la 

programmation de 4 à 6 logements sociaux au sein du lotissement 

communal en cours chemin de la Francinière, opérations  qui 

permettront avec les constructions prévues dans le cadre du PLU, 

d’atteindre l’objectif de production fixée pour 2021, voire au-delà. En 

effet, ce sont 28 LLS programmés + 18 en cours pour 2019-2020, soit 

46 LLS programmés sur 2018 – 2028 (certains pouvant par ailleurs être 

réalisés en dehors des opérations fléchées par le PLU). 

 

 

Programmation d’une douzaine de logements sociaux chemin des 

Muletiers 
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Programmation de 4 à 6 logements sociaux au sein du lotissement 

communal chemin de la Francinière 

 

La proposition de logements abordables s’accompagne d’un objectif 

d’éco-construction mêlant maîtrise de l’énergie, gestion de l’eau, 

bioclimatisme, matériaux écologiques, …. 

 

La maîtrise des déplacements constitue un levier d’action pour la 

commune dans la lutte contre l’émission des gaz à effets de serre. La 

commune de la Barre de Monts connaît effectivement des pics 

d’émission en périodes touristiques.  Ainsi, les orientations 

d’aménagement intègrent systématiquement une réflexion sur le 

principe de liaisons douces afin que ce mode de déplacement soit 

favorisé au sein des quartiers mais aussi entre les quartiers. Par ailleurs, 

la logique de déplacements de proximité a été intégrée dans l’étude 

d’aménagement du centre-bourg et donc traduite dans le PLU 

(Orientation d’Aménagement et/ou emplacements réservés).  

 

LIMITER LA CONSOMMATION D’ESPACES ET LES IMPACTS DU 

DEVELOPPEMENT SUR LES MILIEUX AGRICOLES ET NATURELS 

Afin de préserver les milieux naturels et agricoles, et la qualité 

paysagère de la commune, une limite claire à l’urbanisation a été 

définie. 
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Les zones de projet du PLU sont majoritairement localisées au 

sein de l’enveloppe urbaine.  

Ainsi, par rapport au POS, aucune nouvelle zone en extension de 

l’enveloppe urbaine n’a été définie. 

De plus, près de 20 ha de zones à urbaniser au POS 

ont été supprimés. La majeure partie de ces 20 ha ont été 

rendus à la nature ou à l’agriculture (zonage A ou N). Ces 

surfaces se situent essentiellement route de la Rive, la commune 

ayant fait le choix de mener une politique de développement 

concentrique en commençant par la densification de son centre-

bourg. Quelques réductions de zones NA ont également été 

opérées secteur du Vivier (enjeux agricoles) et de la Corsive 

(enjeux naturels / boisements). Dans le cadre de la Corsive par 

exemple, les boisements en lisière de zone AU, sont classés en 

EBC. 

Comme figuré sur la carte ci-contre, les zones AU créés par rapport aux 

zones NA du POS correspondent à d’anciennes zones U non bâties 

présentant une surface extrêmement importante et pour 

lesquelles la collectivité a souhaité imposer un certain nombre de 

principes en matière d’aménagement, à commencer par la 

réalisation d’une opération d’ensemble incluant réseaux, voirie, éclairage 

public… 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation des parcelles agricoles issues du RPG et des principaux 

secteurs d’urbanisation 

Les extraits cartographiques ci-après présentent les parcelles agricoles 

du RPG 2012 et les zones d’urbanisation du PLU. Seules les zones AU 

figurent ici, les zones urbaines de la Corsive et de la Fortinière, 

présentant une superficie d’urbanisation relativement importante, ne 

comprennent pas de parcelles agricoles déclarées au RPG. 
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Zones 1AU du Marais 

 

 

 

Zone 1AU-2AU de la Libaudière 
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Zone 1AU-2AU de la Caillebotière 

 

Ces secteurs présentent quelques parcelles exploitées en prairie 

uniquement. Leur enclavement au sein du tissu urbain pour certaines 

(centre-ville) leur confère un intérêt fort pour l’urbanisation du secteur 

et ainsi limiter l’impact en extension de la zone urbaine. 

 

Une analyse des exploitations impactées par les secteurs de projet a par 

ailleurs été réalisée (cf. diagnostic agricole annexé au présent rapport de 

présentation). Celle-ci révèle les éléments suivants. Deux exploitants 

sont concernés par les zones de projet définies par la commune. 

 

Exploitant 1 : 54 ans / Surface totale exploitée 162 hectares / Surface 

concernée par les zones de projet définies au sein du PLU de La Barre de 

Monts : 3,9 hectares soit 2,4% de la Surface totale exploitée ; 

 

Exploitant 2 : 67 ans / 4.5 hectares exploités au total dont 2.3 ha 

localisés au sein des zones de projet identifiés au PLU ; 

Pour plus de détails, se référer au diagnostic agricole, annexé au présent 

rapport de présentation. 

 

 

 

Zoom sur la zone N-st des Gâts 
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L’emplacement réservé destiné à la création d’une aire de stockage pour 

les véhicules de l’Ile d’Yeu, occupé en période estivale (environ 6 

semaines de mi-juillet à fin août) n’est pas déclaré exploité au RPG 

2017. Néanmoins, cette parcelle est mise à disposition d’une exploitation 

agricole pour la réalisation de foins / fourrages. Le ramassage des foins 

intervenant avant le 1er juin et le stockage de véhicules n’intervenant 

sur cet espace qu’à partir de la mi-juillet, les incidences de ce projet sur 

l’agriculture sont considérées comme nulles. 
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La limitation de la consommation d’espaces agricoles et naturels au 

projet de PLU se traduit donc par la volonté de promouvoir le 

renouvellement urbain au détriment de l’extension mais 

également par la fixation d’objectifs de densité ambitieux pour les 

opérations d’aménagement d’ensemble, objectifs différenciés en fonction 

du positionnement des îlots vis-à-vis des centralités du territoire (notion 

de gradient de densité) : 

• 25 logements par hectare pour les opérations situées en 

centre-bourg et à proximité des centralités, 

• 20 logements par hectare au minimum pour les 

opérations situées en extension ou à distance des 

centralités. 

 

 2000-2010 2018-2028 

Nombre de logements 

commencés 

376 416* 

Consommation 

d’espace par l’habitat 

(y compris diffus) 

27.4 ha 19.3 ha 

Consommation 

d’espace moyenne par 

logement (y compris 

diffus) 

728 m² 460 m² 

Densité brute 

moyenne (y compris 

diffus) 

13,7 log / ha 21.7 log / ha 

Analyse comparative des impacts de la construction de logements entre 

la période 2000 – 2010 et la période d’application du PLU 

* Le potentiel de 416 logements inclut la réalisation d’une centaine de 

logements en centre-ville (une partie des zones AU du centre se 

trouvant en zone rouge du PPRL en vigueur ou en zone bleue avec des 

écarts de plus de 2 m entre le terrain naturel et la cote 2100), la 

réalisation de 45 logements en diffus (même problématique vis-à-vis du 

PPRL au regard des projets non réalisés au cours des derniers mois).  

 

L’analyse ci-avant fait état d’une baisse significative de la consommation 

d’espace moyenne par logement créé sur la période d’application du PLU 

par rapport à la période précédente (- 265 m² par logement en 

moyenne). Il convient surtout de souligner que l’essentiel de 

l’urbanisation lors de la décennie des années 2000 s’est réalisée 

en extension de l’enveloppe urbaine (ZAC de la Rive) alors que 

les projets programmés au sein du PLU sont situés pour leur 

quasi-totalité au sein de l’enveloppe urbaine. 

 

L’évolution des constructions en dehors des agglomérations de la 

Barre et de Fromentine 

 

En dehors des agglomérations, les constructions sont localisées au sein 

du marais. Le marais est caractérisé par la présence de nombreuses 

constructions isolées. Il s’agira donc au projet de PLU de veiller à 

préserver cet espace naturel en limitant fortement les 

extensions. Ainsi, dans un souci de maintien d’une vie au sein de ces 

hameaux, le PLU identifie les bâtiments qui pourront faire l’objet de 

réhabilitation ou de changement de destination dans le respect de 

l’identité architecturale du territoire. Cette identification est réalisée en 

conformité avec les dispositions de l’article L 151-11 (absence d’impact 

sur une activité agricole ou sur la qualité paysagère du site + intérêt 

architectural avéré). Ce sont 10 bâtiments qui sont identifiés à ce 

titre au sein du projet de PLU. 
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Le PLU identifie un unique Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil 

Limitée (STECAL) permettant de recevoir des constructions nouvelles, en 

application de l’article L 151-13 du Code de l’Urbanisme. Il s’agit de la 

zone Ntc2 permettant la création d’un centre d’hébergement pour 

enfants. Ce STECAL, se situe en continuité de l’agglomération de 

Fromentine et en dehors des Espaces Proches du Rivage. 

Il s’est en outre agi, à travers des zonages adaptés, de tenir compte 

d’occupations du sol existantes et de permettre l’évolution des 

équipements / constructions existants à la date d’approbation du PLU. 

Le règlement de ces zones précise les aménagements possibles dans les 

secteurs concernés.  

 

« En secteur NT, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes : 

1. les installations, aménagements et travaux liées aux activités 

exercées sur place : camping-caravaning, activités de loisirs… 

2. Les extensions et rénovations des bâtiments existants à la date 

d’approbation du PLU (XX/XX/XXXX), sous réserve que ces 

extensions présentent un caractère limité à 30% de la surface 

de plancher existante à la date d’approbation du PLU 

(XX/XX/XXXX). » 

 

 

Secteur Nt 

 

« En secteur NTc1, sont admises les occupations et utilisations 

du sol suivantes : 

1. Les extensions et rénovations des bâtiments existants à la date 

d’approbation du PLU (XX/XX/XXXX), sous réserve que ces 

extensions présentent un caractère limité à 30% de la surface 

de plancher existante à la date d’approbation du PLU 

(XX/XX/XXXX). 

En secteur NTc2, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes : 

1. Les constructions, installations, aménagements et travaux 

compatibles avec la vocation de la zone, sous réserve de 

garantir l’insertion paysagère de celles-ci. » 

 

Le règlement définit des emprises au sol, règles d’implantation et 

hauteurs maximales en lien avec l’occupation du sol admise. Ainsi, dans 
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les zones NT et NTc1, l’emprise au sol est limitée à 15% du terrain 

d’assiette du projet et 30% en zone Ntc2.  La hauteur ne peut 

excéder 6 mètres à l’égout ou à l’acrotère des toitures en zone Nt et 

Ntc1, un seul niveau peut être aménagé (R+1+comble ou 

R+1+attique).  

La hauteur ne peut excéder 7 mètres à l’égout en zone Ntc2. 

 

Secteurs Nt, Ntc1, Ntc2 (seul le secteur Ntc2 constitue un STECAL, en 

continuité de l’agglomération (autorisation de constructions)) 

« En secteur Neq, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes 

1. Les, installations, aménagements et travaux liés aux 

équipements d’infrastructure ne pouvant trouver leur place en 

zone urbanisée (stations d’épuration, usine de traitement des 

déchets / déchetterie…). » 

Dans cette zone l’emprise au sol est limitée à 15% du terrain 

d’assiette du projet. Concernant la hauteur, le statut d’équipement de 

la STEP l’exempte de règle spécifique.  
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Secteurs Neq 

 

En secteur Npv, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes 

1. Les installations, aménagements et travaux liés à la vocation de 

la zone. 

 

« En secteur NL, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes 

1. Les aires de stationnement pour la fréquentation du public 

2. Les constructions, installations, aménagements et travaux à 

vocation loisirs notamment dans le cadre d’une valorisation 

touristique ou d’évolution des équipements existants. Ces 

constructions, installations, aménagements et travaux doivent 

s’inscrire en cohérence avec l’environnement naturel du site. 

3. La reconstruction à l’identique des bâtiments existants. » 

 

L’implantation des bâtiments en secteur Nl est règlementée, ainsi, 

l’emprise au sol maximale est limitée à 15% du terrain d’assiette du 

projet. La hauteur ne peut excéder 6 mètres à l’égout ou à l’acrotère 

des toitures, un seul niveau peut être aménagé (R+1+comble ou 

R+1+attique).  

 

 

Secteurs Nl 

En secteur NL1, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes 

1. Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public 

de ces espaces ou milieux, les cheminements piétonniers et 

cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les 

objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du public, 

les postes d'observation de la faune ainsi que les équipements 

démontables liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les 
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sanitaires et les postes de secours lorsque leur localisation dans 

ces espaces est rendue indispensable par l'importance de la 

fréquentation du public ;  

2. Les installations, aménagements et travaux à vocation loisirs 

notamment dans le cadre d’une valorisation touristique. Ces 

installations, aménagements et travaux doivent s’inscrire en 

cohérence avec l’environnement naturel du site. 

3. Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la 

fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de 

ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans 

qu'il en résulte un accroissement des capacités effectives de 

stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées 

ni bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ; 

4. La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des 

bâtiments et installations nécessaires à l'exercice d'activités 

économiques ;  

5. A l'exclusion de toute forme d'hébergement et à condition qu'ils 

soient en harmonie avec le site et les constructions existantes :  

- les aménagements nécessaires à l'exercice des activités 

agricoles, pastorales et forestières ne créant pas plus de 50 

mètres carrés de surface de plancher ;  

- dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de 

conchyliculture, de saliculture et d'élevage d'ovins de prés salés, 

les constructions et aménagements exigeant la proximité 

immédiate de l'eau liés aux activités traditionnellement 

implantées dans ces zones, à la condition que leur localisation 

soit rendue indispensable par des nécessités techniques ;  

 

« En secteur NL2, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes 

1. Les aires de stationnement pour la fréquentation du public 

2. Les installations, aménagements et travaux à vocation loisirs 

notamment dans le cadre d’une valorisation touristique 

(Ecomusée du Daviaud). Ces installations, aménagements et 

travaux doivent s’inscrire en cohérence avec l’environnement 

naturel du site. 

3. La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des 

bâtiments et installations nécessaires à l'exercice d'activités 

économiques ;  

4. Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la 

fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de 

ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans 

qu'il en résulte un accroissement des capacités effectives de 

stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées 

ni bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ; 

5. La reconstruction à l’identique des bâtiments existants. 

6. Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public 

de ces espaces ou milieux, les cheminements piétonniers et 

cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les 

objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du public, 

les postes d'observation de la faune ainsi que les équipements 

démontables liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les 

sanitaires et les postes de secours lorsque leur localisation dans 

ces espaces est rendue indispensable par l'importance de la 

fréquentation du public ; » 
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Secteur NL2 

L’article 9 du règlement de la zone N traite de l’emprise au sol maximale 

des constructions. Si la zone N n’est pas soumise à cette 

réglementation, le secteur Ntc2, offrant des droits à construire, dispose 

d’une emprise au sol maximale est fixée à 30% de la superficie 

du terrain d’assiette du projet. L’article 10 du règlement portant sur 

les hauteurs maximales autorisées est également adapté aux 

caractéristiques de ce secteur N spécifiques, en secteur Nt la hauteur 

maximale est fixée à 7 mètres à l’égout ou à l’acrotère des toitures. 

 

 

 

 

Par ailleurs, la loi ALUR ayant supprimé le recours au pastillage 

« systématique », la majorité des constructions isolées existantes et 

implantées dans le marais se retrouve donc de fait au sein d’un zonage 

Agricole « Espace Remarquable » A121-23 au regard du classement du 

marais en tant qu’espace remarquable. Les dispositions du Code de 

l’urbanisme ne donnent pas la possibilité d’étendre une construction, 

d’habitation par exemple, en espace remarquable. A ce titre, des 

pastilles de zone A ont été délimitées autour des constructions 

d’habitation existantes en vue de permettre leur évolution mesurée. Ces 

pastilles ont été délimitées proches des constructions existantes (10 à 

20 mètres maximum) de telle sorte que le zonage ne laisse pas 

l’impression que des extensions importantes puissent être réalisées dans 

ces secteurs. Dans tous les cas, le règlement limite la surface des 

extensions autorisées. Il convient également de souligner que ce 

pastillage a ten u compte de l’occupation du sol, de telle sorte que des 

espaces remarquables au sens des dispositions du Code de l’Urbanisme, 

ne soient pas inclus au sein de la zone A. 
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Localisation des zones autorisant l’évolution de l’existant et du « pastillage A » : 

1. Pastilles autour des constructions d’habitation dans le marais 

2. Pastilles pour permettre l’évolution de sites d’exploitation agricole 

Aménagements légers liés à 
la coulée verte de l’écluse 
du Porteau 

Constructions liées à la 
station d’épuration 

Constructions liées à un 
projet photovoltaïque + 
déchetterie 

Constructions liées à la valorisation de 
l’écomusée du Daviaud 

Préservation d’un espace de 
respiration à Fromentine 

Aménagements liés à l’aire 

de camping-cars 
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Synthèse des orientations de l’axe 2 du PADD 
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Axe 3. Favoriser le développement économique local 

Bénéficiant d’une situation littorale, au pied du pont de Noirmoutier, le 

long de la RD38 et au croisement des aires d’influence de Challans et 

Saint Jean de Monts / Saint Hilaire / Saint Gilles, la Barre de Monts 

dispose d’atouts indéniables afin de développer les différentes 

composantes de son tissu économique. 

 

PERENNISER L’OFFRE TOURISTIQUE ET DE LOISIRS EXISTANTE 

La Barre de Monts dispose d’une capacité d’accueil importante en 

matière d’hébergements touristiques.  

Afin de préserver ces espaces naturels, aucune extension ni création de 

campings n’est prévu au PLU. Seul le projet explicité ci-avant de 

création d’un centre d’hébergement pour enfants à proximité de la Cité 

Joyeuse est affiché au PLU (zonage NTc2). Les activités existantes sont 

maintenues afin de pérenniser l’offre sur la commune. 

Le PLU crée donc des zonages spécifiques : 

‐ UT pour les campings situés en milieu urbain, NT pour les 

campings en milieu naturel (en discontinuité d’une 

agglomération / village et donc non susceptibles de recevoir des 

constructions nouvelles) ; 

‐ NTc1 pour les colonies / centres de vacances existants 

(extensions uniquement car discontinuité d’une agglo / village). 

Ce zonage UT/NT permet de : 

‐ Identifier les zones où le camping est autorisé et permettre leur 

évolution. 

‐ Interdire toute nouvelle création de camping. 

 

 

SOUTENIR L’ACTIVITE ARTISANALE, GENERATRICE D’EMPLOIS, POUR 

UNE VIE A L’ANNEE SUR LE TERRITOIRE 

Important pourvoyeur d’emploi à l’échelle communale, l’activité 

artisanale se divise entre celle implantée au sein de la zone du Rampy et 

regroupant une partie importante d’activités de « parcs de 

stationnement » et quelques activités artisanales autres d’une part et les 

activités implantées au sein du tissu urbain d’autre part.  

L’extension Est de la zone du Rampy prévue au POS est 

supprimée en raison des enjeux environnementaux du site 

concerné. Cette suppression implique la réduction de la zone 

NAe pour plus de 10 hectares. 

Le périmètre de la zone d’activités vouée à accueillir le développement 

artisanal communal des années à venir comprend donc uniquement la 

zone actuellement occupée par des activités. Par ailleurs, dans un souci 

de préservation des qualités paysagères du territoire, un traitement 

paysager au Nord et au Sud de la zone est prévu.  

 

La réalisation de l’aire de stockage mentionnée ci-avant secteur des 

Gâts libèrera les quelques terrains disponibles au sein de la zone du 

Rampy, sous maîtrise foncière communale, et actuellement occupés 

ponctuellement pour du stationnement de véhicules en direction de l’Ile 

d’Yeu. 

 

Le PLU identifie également un second secteur ou seul le développement 

d’activités est autorisé. Cette zone se situe au Sud du centre-bourg le 

long de la RD 38 et permettra l’implantation d’une à deux activités sur 

un espace largement visible et accessible. Cet aménagement permettra 

en outre la mise en valeur de l’entrée de ville puisqu’un emplacement 

réservé a été délimité au sein de la zone UE en question. Cet 

emplacement réservé est défini en vue de la réalisation d’un 

aménagement paysager / routier qualitatif permettant la valorisation de 

l’entrée de ville accompagnant la réalisation d’un projet économique à 
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proximité du garage existant (entrée de ville peu qualitative pour le 

moment). 

 

Ces espaces constituent les seules possibilités de développement 

artisanal de la commune. 

Le remplissage de la zone du Rampy par de l’activité artisanale 

répond : 

- A la volonté des élus de développer de l’emploi sur la 

commune. Il s’agit en effet de lutter contre le phénomène 

de résidences secondaires et permettre une vie à l’année 

sur le territoire communal garantissant la pérennité de 

ses équipements ; 

- A une demande exprimée localement en matière de 

terrains à vocation artisanale. A ce titre, il convient de 

souligner le rythme de commercialisation important de la 

dernière tranche de la zone du Rampy (voir plan ci-

dessous) → 2 hectares commercialisés en 18 mois, 

notamment en réponse à des artisans locaux implantés en 

milieu urbain ou de marais et bloqués dans leurs 

capacités de développement.

 

 

 

 

Tranche ZA 
Rampy 

commercialisée 
entièrement (2 

ha) 
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Cette commercialisation est à mettre en regard des : 

- 3,33 hectares viabilisés (actuellement occupés par du 

stationnement pour les véhicules des passagers en transit vers 

l’Ile d’Yeu) et sous maîtrise foncière communale ; 

- 1.8 ha  non viabilisés (le long de la RD) sous maîtrise foncière 

communale partielle ; 

 

Cette volonté de maintien de la dynamique artisanale sur site, couplée à 

la forte demande implique le maintien d’activités artisanales génératrices 

d’emplois sur la zone, au détriment du stationnement, regroupé au sein 

d’une aire de stockage située en continuité Est de la ZA du Rampy. 

Plan de commercialisation de la tranche 5 de la ZA du 
Rampy (source : mairie de La Barre de Monts) 
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Une zone UE d’une surface de l’ordre de 8 000 m² est également 

délimitée, en continuité de l’agglomération, secteur de l’Archambault. 

Cette zone est réservée à l’extension de l’activité en place ainsi qu’à 

l’installation d’une ou deux entreprises complémentaires, sans que la 

collectivité n’ait à effectuer de travaux d’aménagement particuliers. 

Cette zone ne relève pas des zones d’activités communautaires. 

3000 m² sont actuellement occupés par une activité de garage. Il s’agit 

ici, à la fois de permettre l’extension de l’activité de garage si nécessaire 

(triangle au Sud de la zone) et de renforcer l’attractivité de cette zone 

par la définition d’un zonage permettant l’implantation d’une, voire deux 

activités artisanales de proximité, en complément du garage existant. 

Ce développement ne saurait se faire sans les compensations liées à la 

présence de zones humides sur le site. 

Cette petite zone artisanale interviendrait alors en complément 

de la  zone du Rampy et viserait davantage les activités 

artisanales au service de la population. En effet, la zone du 

Rampy est relativement éloignée du bourg de La Barre de Monts 

et est difficilement accessible (modes doux) pour les habitants 

de la commune. Elle est donc davantage centrée sur de 

l’artisanat de production. 
• 

Zone actuellement 
occupée par le garage 

Zone UE créée au PLU pour 
implantation d’activités artisanales 
susceptibles de présenter des 

nuisances mais de services à la 
population. NB : pas d’aménagements 
supplémentaires par la collectivité 
(zone U) 
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Analyse des disponibilités foncières des zones d’activités 

communautaires 

 

En préalable, il ressort du contexte territorial de la commune de La 

Barre de Monts que les besoins en matière de développement 

économique doivent être analysés au regard de ceux de Notre Dame de 

Monts. En effet, les territoires de Soullans, Le Perrier et Saint Jean de 

Monts : 

- N’appartiennent pas au même bassin d’activités, d’emploi ; 

- Ne disposent pas des mêmes vocations (zones industrielles et 

commerciales de Saint Jean de Monts) ; 

 

La zone artisanale du Rampy a en effet pour unique vocation d’offrir des 

terrains à destination des artisans locaux installés sur la commune ou 

immédiatement à proximité. 

Les données de la CC Océan, Marais de Monts font apparaître les 

éléments suivants : 

Zone 

(commune) 

Distance par 

rapport à la ZA 

du Rampy 

Vocation 

Surfaces 

viabilisées 

disponibles 

(source : 

CCOMM) 

Zone d’activités 

de la Taillée 

(Notre Dame de 

Monts) 

9 km Vocation 

artisanale 

0 ha 

Zone d’activités 

du Bréchard 

(Soullans) 

25 km Vocation 

artisanale 

0 ha 

Zone d’activités 

de la Rivière 

(Saint Jean de 

Monts) 

15 km Commerciale 0 ha 

Pôle 

d’entreprises 

Océan et Marais 

(Saint Jean de 

Monts) 

16 km Industrielle 0 ha 

ZI du Clousis 

(Saint Jean de 

Monts) 

16 km Industrielle 2 ha 

Zones du Petit 

Brandeau et du 

Moulin Neuf (Le 

Perrier) 

15 km Artisanale 0 ha 
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PERMETTRE LE MAINTIEN D’UNE AGRICULTURE IDENTITAIRE, ENTRE 

TERRE ET MER 

L’activité agricole de la commune est implantée quasi-exclusivement au 

sein du marais. Identifié au titre des espaces remarquables mais aussi 

en tant que site Natura 2000, cet espace doit être préservé. Toutefois, 

son entretien et sa valorisation par l’agriculture doivent être rendus 

possibles. 

Des secteurs A, correspondant aux sites destinés aux sièges 

d’exploitation de la commune et à leurs évolutions ont été délimités au 

sein de l’espace remarquable A 121-23 et dans le secteur du Tendeau 

(zone N), ne permettant pas la réalisation de nouveaux bâtiments 

agricoles.  

Ces zones A « élargies » sont définies en vue de permettre l’extension 

mesurée des exploitations existantes et limiter le risque de disparition 

de l’ensemble des exploitations traditionnelles de marais au profit 

notamment de la résidence secondaire. Le zonage retenu autour des 

exploitations existantes est relativement resserré de telle sorte que les 

bâtiments soient concentrés autour du siège d’exploitation actuel. 

Ces exploitations correspondent aux pastilles de zone A de taille plus 

importante répertoriées sur la carte page suivante.

Par ailleurs, le PLU intègre également les enjeux de maintien d’une 

conchyliculture forte sur le territoire en créant des zonages adaptés à 

cette activité :  

Un secteur Ac : zone agricole où sont exercées des activités 

traditionnelles liées à la présence de la mer (activités conchylicoles) et 

hors espaces remarquables. 

Un secteur Ac121-23 : situé au niveau du chemin des ostréiculteurs et 

du Polder de la Prise, il correspond à des espaces remarquables (au sens 

de la loi Littoral), à l’intérieur desquels sont exclusivement autorisées les 

constructions et installations liées à l’activité conchylicole. 

 



 

          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation  293 

Zones A « strictes » 
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CREER LES CONDITIONS POUR LE MAINTIEN D’UN COMMERCE DE 

PROXIMITE VIVANT ET PERENNE 

La spécificité de la Barre de Monts, commune littorale disposant d’une 

polarité touristique distincte de son centre-bourg fragilise le tissu 

commercial communal. En effet, ces commerces sont fortement 

dépendants de la saisonnalité et sont concurrencés par une offre voisine 

relativement dense (Beauvoir sur Mer, Notre Dame, Saint Jean de 

Monts, Challans…). 

Une orientation d’aménagement et de programmation portant sur le 

secteur du cœur de bourg permet de définir les conditions d’une 

attractivité nouvelle pour le tissu commercial de proximité, tandis que 

les commerces à vocation touristique situés sur les secteurs centraux de 

Fromentine sont protégés de tout changement de destination. 
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Synthèse des orientations de l’axe 3 du PADD 
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Axe 4. Des milieux naturels entre océan et marais à 

préserver 

 

PRESERVER LES ESPACES NATURELS ET AGRICOLES, GARANTS DU CADRE 

DE VIE DE LA COMMUNE 

Située à l’interface entre océan, forêt et marais, la commune de la 

Barre-de-Monts offre un environnement de qualité. La préservation de 

ces espaces remarquables permet le maintien d’une biodiversité riche et 

diversifiée mais également celui de l’image de qualité du cadre de vie de 

la commune. 

Le PLU préserve l’ensemble de ses espaces naturels, noyaux de 

biodiversité, avec un zonage particulier spécifique aux espaces 

remarquables définis par la loi Littoral (article L. 121-23 du Code de 

l’urbanisme). Les marais, les dunes, leurs abords et la forêt domaniale 

sont ainsi zonés NL 121-23. Ce zonage est associé à un règlement 

compatible avec les constructions, installations, aménagements et 

travaux autorisés en Espaces Remarquables. 

L’évolution du POS au PLU du zonage « espace remarquable » (A121-23 

/ N121-23) est conséquente : + 300 hectares « zonés 121-23. ». 

Le PLU s’est en effet appuyé sur la définition des Espaces Remarquables 

assez aisément interprétable sur la commune :  

 

« En application du premier alinéa de l'article L. 121-23, sont préservés, 

dès lors qu'ils constituent un site ou un paysage remarquable ou 

caractéristique du patrimoine naturel et culturel du littoral, sont 

nécessaires au maintien des équilibres biologiques ou présentent un 

intérêt écologique : 

a) Les dunes, les landes côtières, les plages et les lidos, les 

estrans, les falaises et les abords de celles-ci ; 

 

b) Les forêts et zones boisées proches du rivage de la mer et des 

plans d'eau intérieurs d'une superficie supérieure à 1 000 

hectares ; 

c) Les îlots inhabités ; 

d) Les parties naturelles des estuaires, des rias ou abers et des caps ; 

e) Les marais, les vasières, les tourbières, les plans d'eau, les 

zones humides et milieux temporairement immergés ; 

f) Les milieux abritant des concentrations naturelles d'espèces animales 

ou végétales telles que les herbiers, les frayères, les nourrisseries et les 

gisements naturels de coquillages vivants ; les espaces délimités pour 

conserver les espèces en application de l'article 4 de la loi n° 76-629 du 

10 juillet 1976 et les zones de repos, de nidification et de gagnage de 

l'avifaune désignée par la directive européenne n° 79-409 du 2 avril 

1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages ; 

g) Les parties naturelles des sites inscrits ou classés en application de la 

loi du 2 mai 1930 modifiée et des parcs nationaux créés en application 

de la loi n° 60-708 du 22 juillet 1960, ainsi que les réserves naturelles 

instituées en application de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 ; 

h) Les formations géologiques telles que les gisements de minéraux ou 

de fossiles, les stratotypes, les grottes ou les accidents géologiques 

remarquables ; 

i) Les récifs coralliens, les lagons et les mangroves en Guadeloupe, en 

Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte. 

Lorsqu'ils identifient des espaces ou milieux relevant du présent article, 

les documents d'urbanisme précisent, le cas échéant, la nature des 

activités et catégories d'équipements nécessaires à leur gestion ou à 

leur mise en valeur notamment économique. » 
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Exemples d’espaces ajoutés en tant qu’Espaces Remarquables 

par rapport au POS : marais situés entre la Taillée et la RD 38,  

dune… 
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Évolution des Espaces Remarquables (zones A121-23 / N121-23) 
entre le POS et le PLU 
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Cette évolution des Espaces Remarquables s’est traduite dans le secteur 

de marais le long de la RD38, zonés en NC au POS, limitant ainsi la 

constructibilité de ces espaces écologiquement sensibles. Une 

zone A a toutefois été conservée sur ce secteur en vue de permettre 

l’évolution d’une exploitation agricole existante à La Petite Marconnais. 

Le zonage 121-23 du PLU s’appuie également sur la limite des sites 

Natura 2000 de marais (hors espaces ne relevant manifestement pas du 

caractère d’espaces remarquables au regard de l’occupation du sol 

actuelle (maisons d’habitations existantes, lagunage…)). 

Certains secteurs de marais n’ont pas été zonés en 121-23 : 

‐ Secteurs d’exploitation et d’habitat isolé en A, 

‐ Zones naturelles spécifiques et restreintes Neq, Nc, N-st, NL 

dans lesquelles seules les activités nécessaires à la zone sont 

autorisées (sans constructions nouvelles si situées en 

discontinuité agglomération / village). 

 

Les constructions admises en Espaces Remarquables sont les suivantes : 

En zone N 121-23, après enquête publique dans les cas prévus par les 

articles R123-1 à R123-33 du Code de l’Environnement, les 

aménagements légers suivants, à condition que leur localisation et leur 

aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent pas 

leur qualité architecturale et paysagère et ne portent pas atteinte à la 

préservation des milieux : 

- Les cheminements piétonniers et cyclables, les sentes équestres ni 

cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à 

l’information du public, les postes d’observation de la faune ainsi que les 

équipements démontables liés à l’hygiène et la sécurité lorsque leur 

localisation dans ces espaces est rendue nécessaire par l’importance de 

la fréquentation du public. 

- Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la 

fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de ces 

espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans qu’il en 

résulte un accroissement des capacités effectives de stationnement à 

condition que ces aires ne soient ni cimentées, ni bitumées et qu’aucune 

autre implantation ne soit possible. 

- La réfection des bâtiments existants et l’extension limitée des 

bâtiments et installations nécessaires à l’exercice d’activités 

économiques. 

- A l’exclusion de toute forme d’hébergement et à condition qu’ils soient 

en harmonie avec le site et les constructions existantes : 

a. les aménagements nécessaires à l'exercice des activités 

agricoles, pastorales et forestières ne créant pas plus de 50 mètres 

carrés de surface de plancher ; 

b. dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de 

conchyliculture, de saliculture et d'élevage d'ovins de prés salés, les 

constructions et aménagements exigeant la proximité immédiate de 

l'eau liés aux activités traditionnellement implantées dans ces zones, à 

la condition que leur localisation soit rendue indispensable par des 

nécessités techniques 

 

Au-delà de la préservation des espaces remarquables, la commune a 

souhaité préserver les éléments participant à la mise en œuvre d’un 

réseau écologique cohérent sur le territoire. 

La liaison écologique identifiée le long de la forêt domaniale 

reste fonctionnelle par le maintien de la protection des 

boisements en EBC associé à un zonage N 121-23. 
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Traduction de la Trame Verte et Bleue du SCoT  

Réalisation d’une Orientation d’Aménagement spécifique relative 

à une continuité écologique à préserver entre la forêt et le 

marais (bâti quasi-continu le long de la route de la Rive en 

dehors de ces terrains) 
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Sur la base de la Trame Verte et Bleue du SCoT, les continuités 

écologiques ont été localisées et précisées à l’échelle locale. 

En complément des continuités identifiées au SCoT, un travail de terrain 

a permis de déterminer un autre corridor écologique. Celui-ci a fait 

l’objet d’une OAP spécifique (voir ci-avant) dans le secteur de la Parée 

Creuse reliant la forêt aux zones de marais. 

Il faut noter que cette continuité joue également un rôle de coupure 

d’urbanisation. 

 

Il est également à souligner la définition d’une règle permettant d’éviter 

un grignotage progressif de l’urbanisation et de l’occupation du sol en 

direction de la forêt et limiter les risques de propagation de feux de 

forêt. Le règlement précise en effet que les constructions situées en 

bordure de forêt domaniale devront respecter un retrait minimal de 7 

mètres par rapport à la limite commune entre la parcelle objet du projet 

et la forêt domaniale. 
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PERMETTRE UNE GESTION RAISONNEE DE LA RESSOURCE EN EAU 

(OCEAN, MARAIS) 

Au vu des enjeux forts liés à la gestion de l’eau sur le territoire, le PLU 

vise à préserver les milieux notamment par : 

- Une adaptation des choix d’urbanisation : chaque zone de projet 

devra être desservie par les réseaux eaux usées et potable à 

proximité immédiate. 

‐ Un règlement qui favorise la gestion des eaux pluviales à la 

parcelle : 

Quelle que soit la nature de l’aménagement, afin de limiter l’impact du 

rejet des eaux pluviales sur le milieu naturel en application de la loi sur 

l’eau n°92-3 du 3 janvier 1992, la pollution par temps de pluie doit être 

réduite et traitée en amont, et le débit de rejet des eaux pluviales dans 

le réseau public ou le milieu naturel doit être maîtrisé. 

Seules les eaux pluviales résiduelles, qui ne peuvent pas être infiltrées 

sur le terrain d’assiette du projet, seront dirigées vers le réseau 

d’évacuation des eaux pluviales ou le milieu naturel. 

‐ La préservation des canaux et étiers existants et la préservation 

de marges de recul vis-à-vis de ce réseau hydrographique. 

‐ La préservation des zones humides recensées (inventaire réalisé 

par le SAGE) : 

Les remblaiements, affouillements, exhaussements de sols, dépôts de 

matériaux, assèchements, drainages et mises en eau sont interdits dans 

les zones humides identifiées au plan de zonage sauf dans le cas où la 

mise en œuvre du projet conduit, sans alternative possible avérée, à la 

destruction d’une zone humide. Dans ce cas, les mesures 

compensatoires devront être prévues. 

 

L'inventaire communal réalisé par le SAGE Baie de Bourgneuf a permis 

d'identifier les zones humides du territoire. Leur délimitation s'est 

appuyée sur les critères définis par l'arrêté ministériel modifié de 2009. 

Il convient de noter que seules les surfaces hors marais (définis par la 

périmètre ONZH) ont fait l'objet d'une délimitation lors de la phase 

terrain. Ainsi, l'ensemble du marais a été considéré par nature en zone 

humide dans son intégralité. 

Les emprises de bâti et les surfaces imperméabilisées au sein du marais 

ne répondant pas aux critères de l'arrêté figurent donc en zone humide 

dans l'inventaire communal. 

Aussi, afin de permettre une évolution limitée du bâti habité dans le 

marais, un détourage de la trame zone humide figurant au plan de 

zonage a été réalisé. Ce travail a été effectué par analyse de la 

photographie aérienne. Certaines zones telles que le Rampy ont pu être 

détourées sur la base de l'occupation du sol actuelle. Les zones de 

parking enherbées ont été conservées en zone humide. 

Cette démarche a donc consisté en un détourage proche du bâti, 

incluant les zones imperméabilisées (voiries, parking, ...). 

Ce même principe a été appliqué sur l’ensemble du marais. Par ailleurs, 

la station d’épuration a été exclue de la trame afin de permettre une 

gestion appropriée et un bon fonctionnement des lagunes. 

 

ASSURER UNE GESTION ADAPTEE DES RISQUES ET NUISANCES, LIES 

NOTAMMENT A LA SITUATION LITTORALE DE LA COMMUNE 

La commune de la Barre-de-Monts présente sur son territoire plusieurs 

risques, essentiellement naturels (feu de forêt, submersion marine). Il 

s’agit donc d’adapter le projet aux risques encourus afin de limiter 

l’exposition des biens et des personnes. 

Il convient cependant d’anticiper les risques selon un principe de 

précaution. Cette anticipation passe notamment par une adaptation du 

projet de développement de la commune. La localisation des futures 

zones à urbaniser s’est ainsi faite aux regards des risques : le projet 

communal limite l’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones à 

proximité des risques connus ou prévisibles. 
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A ce titre, la zone d’aléa fort au risque de submersion marine est 

identifiée au plan de zonage. Le règlement du PLU effectue un lien fort 

entre PPRL et autorisations d’urbanisme (extraits ci-dessous issus de la 

zone UA par exemple) : 

Dispositions générales : 

« Afin de prendre en compte les risques littoraux, dans les secteurs 

repérés au plan de zonage comme « concernés par le PPRL », les 

constructions sont soumises à des prescriptions particulières qui figurent 

en annexe au PLU. Les prescriptions relatives à l’urbanisme sont 

rappelées dans le présent règlement. » 

Article 1 // Occupations et utilisation du sol interdites 

Une partie de la zone UA se situe en zone bleue et rouge du PPRL ainsi, 

le règlement du PPRL s’applique sur les parcelles concernées.  

Dans les parcelles zonées en UA et concernées par un zonage Bleu au 

Plan de Prévention des Risques Littoraux, sont interdit(e)s : 

1. L’ensemble des activités et autres usages du sols interdites en zone 

UA. 

2. Les démolitions/reconstructions de bâtiments au titre de l’article L 

111-3 du code de l’urbanisme, liées par un sinistre généré par une 

submersion ou une érosion.  

3. La création de caves et de sous-sols y compris pour les bâtiments 

existants à la date d’approbation du PLU, le XX/XX/XX ; 

4. Les implantations nouvelles d’habitations légères de loisirs (HLL), y 

compris par transformation d'emplacement de caravanes ; 

5. Les implantations nouvelles d'établissements sensibles ou 

stratégiques tels que définis au sein du règlement du PPRL ; 

6.Les affouillements et exhaussements de sols sauf ceux-autorisés au 

sein de l’article UA2. 

 

Dans les parcelles zonées en UA et concernées par un zonage rouge au 

Plan de Prévention des Risques Littoraux, sont interdit(e)s : 

 

1. L’ensemble des activités et autres usages du sol interdites dans 

l’ensemble de la zone UA ainsi que celles interdites dans les secteurs 

zonés en bleu au PPRL.  

2. Les créations de logements ou hébergement y compris par 

aménagement ou changement de destination des bâtiments existants. 

3. Les constructions de nouvelles piscines couvertes. 

 

Article 10 // Hauteur des constructions 

 

La hauteur des constructions projetées doit être composée de manière 

préférentielle en harmonie avec l’environnement bâti existant lorsqu’il y 

a unité de hauteurs le long d’une rue ou autour d’une place. En cas de 

tissu non homogène (absence de mitoyenneté des bâtiments voisins, 

d’alignements homogènes…) ou en cas d’impossibilité de respect de 

cette règle au regard des dispositions contenues dans le PPRL, les 

dispositions de cette règle ne s’appliquent pas, la règle de hauteur 

absolue s’applique alors. 

 

AMELIORER LA CONNAISSANCE DU PATRIMOINE BATI AFIN DE LE 

PROTEGER 

La Barre-de-Monts dispose d’un patrimoine bâti riche et diversifié, 

témoin de l’histoire de la commune (maisons rurales, bourgeoises, 

fermes, villas balnéaires, bourrines, …). 

 

Des bâtiments remarquables à protéger, à mettre en valeur ou à 

requalifier pour des motifs d’ordre patrimonial ont été identifiés 

au titre de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme. Cela 
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concerne notamment le patrimoine balnéaire (voir document 

annexé au PLU et repérage aux documents graphiques du PLU). 

De nombreux bâtiments ont été repérés au plan de zonage (voir annexe 

5.5 du PLU comprenant un reportage photos).  

Les extensions, l’aménagement ou la démolition des immeubles 

patrimoniaux, identifiés aux documents graphiques au titre de l’article L. 

151-19  du Code de l’urbanisme, sont autorisés dès lors qu’ils ne portent 

pas atteinte à la valeur de ce patrimoine ou qu’ils sont rendus 

nécessaires pour assurer la sécurité des usagers, la salubrité des locaux 

ou la réalisation d’un projet d’intérêt général.  

Ces dispositions ne font pas obstacle à la réalisation d’extensions de 

conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 

valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale et que ces 

extensions sont réalisées en harmonie avec la composition architecturale 

des parties existantes.  

Doivent être précédés d’une déclaration préalable les travaux ayant pour 

objet de modifier tout ou partie d'une construction identifiée au plan de 

zonage comme devant être protégée au titre de l’article L. 151-19 du 

Code de l’urbanisme. 

Doivent être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour 

objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une 

construction identifiée au plan de zonage comme devant être protégée 

au titre de l’article L. 151-19 du Code de l’urbanisme. 

 

La protection de certains éléments bâtis pourra passer par la possibilité 

de les faire évoluer (changement de destination notamment) tout en 

préservant les caractéristiques qui ont conduit à leur préservation. Ainsi, 

les changements de destination d’anciens bâtiments agricoles en raison 

de leur intérêt architectural ou patrimonial, sous réserve que le 

changement de destination ne génère pas de nuisances supplémentaires 

pour les activités agricoles voisines et qu’ils soient identifiés au plan de 

zonage au titre de l’article L151-13 du Code de l’urbanisme (10 

bâtiments identifiés) sont admis. 
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5. Motifs de délimitation du zonage, du 

règlement écrit et graphique et des 

orientations d’aménagement et 

changements apportés aux règles 

d’urbanisme antérieures 

5.1. VUE D’ENSEMBLE DU ZONAGE DE LA COMMUNE 

 La superficie des zones urbaines diminue de plus de 60 ha 

en raison notamment de la réduction des zones spécifiques aux 

campings et colonies et du passage en zone AU de grandes 

emprises non bâties sur lesquelles la commune a souhaité 

imposer la mise en œuvre d’opérations de type aménagement 

d’ensemble. Le passage de zones U en zones AU doublées 

d’Orientations d’Aménagement et de Programmation permet à la 

commune de garantir une économie dans l’utilisation du foncier 

tout en préservant la capacité d’accueil du territoire à long 

terme, celui-ci étant largement contraint pour son 

développement futur. L’objectif a donc reposé sur la définition de 

sites de taille conséquente pour lesquels une urbanisation sous 

forme d’opération d’ensemble s’avérait indispensable. 

 La superficie des zones à urbaniser diminue d’environ 35 

ha en raison du passage de ces zones principalement en zones 

naturelles et agricoles (tout particulièrement secteur de la Rive 

au niveau duquel les zones NA identifiées par le POS étaient 

importantes et en contradiction avec les dispositions de la loi 

littoral : pas de continuité de l’urbanisation par rapport à une 

agglomération ou un village et pas de création d’un hameau 

nouveau intégré à l’environnement) et en raison du basculement 

en N121-23 de l’extension Est de la zone du Rampy (ex-zone 

NAe sur plus de 10 hectares). Par ailleurs, les zones à urbaniser 

(NA) du POS urbanisées depuis sont désormais incluses en zone 

U (exemple de la ZAC de la Rive).  

 La superficie des zones agricoles augmente de plus de 1 

200 ha en raison du zonage en A 121-3 d’une grande partie du 

marais zoné ND 146-6 au POS ainsi que du retour à l’agriculture 

de certaines zones NA. Les constructions agricoles étant 

interdites en discontinuité de l’urbanisation au sein des Espaces 

proches du Rivage (article L121-13), la commune a souhaité 

distingué une zone N 121-23 au sein des Espaces Proches 

du Rivage d’une zone A 121-23 en dehors des Espaces 

Proches du Rivage. 

 La superficie des zones naturelles diminue de 800 ha en 

raison du passage en zone agricole A 121-23 du marais zoné en 

ND 146-6 au POS. 

NB : les règlements des zones A121-23 et N121-23 sont 

identiques. Ils correspondent tous deux aux espaces 

remarquables identifiés au titre de la loi littoral. 

Néanmoins, il s’agit d’affirmer la vocation agricole d’une 

partie du marais. 

 Globalement ce sont plus de 400 ha basculés de U/ NA au 

POS vers des zones A et N au PLU. 

 

  POS PLU 

Zones Superficie (ha) 
part du territoire 

communal 
Superficie (ha) 

part du 

territoire 

communal 

Urbaines 326 12% 263 8% 

A urbaniser 52 2% 16 > 1% 

Naturelles 2104 75% 1283 41% 

Agricoles 322 11% 1559 50% 

 

 
NB : la différence entre les surfaces mesurées au POS et celles mesurées au PLU 
provient de la moindre précision des outils de mesure mobilisés dans le POS et de 
l’inclusion de secteurs du DPM dans le zonage du POS. 
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5.2. LES ZONES URBAINES 

 

➔ Le zonage 

 

Sont classés en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs 

où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 

capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter.  

Les zones urbaines regroupent : 

 les zones urbaines mixtes : 

• UA : cœur de l’agglomération de Fromentine au niveau 

duquel une densification importante peut être admise 

(hauteur notamment (R+2)). Ce zonage s’adapte à la 

réalité du tissu bâti de Fromentine, caractérisé par ses villas 

balnéaires et immeubles à vocation touristique. La volonté 

de la commune réside dans le maintien des hauteurs 

maximales existantes dans ce quartier. 

• UB : zone du centre-bourg et ses extensions ainsi que les 

opérations d’habitat développées le long de la Rive (habitat 

plus bas de type pavillonnaire. La densification y est 

possible, voire encouragée mais les hauteurs sont limitées 

dans l’objectif de préservation de la vie et de l’intimité des 

quartiers) et dans le respect de l’identité vendéenne et de 

marais de la commune (impacts architecturaux et 

paysagers). 

• UC : zone périphérique à vocation principale d’habitat au 

sein de laquelle une densification n’est pas souhaitable au 

regard de la sensibilité environnementale et paysagère des 

milieux naturels attenants (Parée de la Mulette, Les Lays…). 

 

 les zones urbaines spécialisées : 

• UL : zone d’équipements où les implantations sont plus 

souples afin d’adapter la construction à la typologie 

d’équipement accueillie, 

• UE : zone d’activités économiques, délimitée en vue de 

cadrer les vocations / destinations autorisées. 

• UT : zone d’hébergement touristique et de loisirs, délimitée 

en vue de cadrer les vocations / destinations autorisées. 

• UP : zone portuaire de la gare maritime, délimitée en vue 

de cadrer les vocations / destinations autorisées. 
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Evolution des limites et surfaces des zones urbaines entre le POS et le PLU 
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Zone UA 

La zone UA est une zone à caractère central d’habitat, de services et 

d’activités située à Fromentine. Le bâti dispose en effet d’une hauteur 

plus importante qu’en centre-bourg de La Barre (R+2 fréquent à 

Fromentine), ce pourquoi ce secteur dispose d’un zonage particulier. Les 

capacités des équipements publics existants ou en cours de réalisation 

permettent d’y admettre immédiatement des constructions. 

Le zonage UA du PLU est identique au zonage UBa défini au POS. 

 

  POS PLU 

Zones PLU 

(POS) 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal (%) 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal (%) 

UA (UBa) 11,98 0,43 9,84 0,32 

 

 Zone UB 

La zone UB est une zone à vocation principale d’habitat, incluant le 

centre-bourg et les extensions des centralités. Elle est destinée à 

recevoir des habitations collectives ou individuelles, mais elle peut 

également accueillir des services et des activités commerciales. Elle 

correspond aux extensions du centre-bourg, de Fromentine et aux 

opérations d’habitat développées le long de la Rive. Le centre-bourg de 

La Barre de Monts est entièrement zoné en UB. En effet, comme 

explicité préalablement, La Barre de Monts ne dispose pas d’une 

centralité affirmée présentant des formes urbaines caractéristiques d’un 

centre-bourg (alignements, parcelles laniérées, emprise au sol 

importante, bâti ancien…). A ce titre, le projet vise à permettre une 

densification d’un tissu aujourd’hui hétérogène, tout en préservant la 

cohérence de l’aménagement de ce tissu. 

 

 

 

  POS PLU 

Zones PLU 

(POS) 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal (%) 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal (%) 

UB (UB, 

UC, UCb) 
218 7,77 203,57 6,53 

 

La zone UB correspondait au POS aux zones UB, UC et UCb. Une 

seule zone a été maintenue, incluant l’ensemble des secteurs à densité 

moyenne du centre-bourg et des extensions des centralités. La 

commune a également souhaité inclure les extensions Sud au sein d’un 

zonage UB homogène à l’échelle de la commune pour permettre une 

densification à l’intérieur de l’ensemble de l’enveloppe urbaine.  

La diminution observée des zones UB au PLU correspond notamment au 

basculement des enclaves non urbanisées importantes dans les zones 

AU. La commune a en effet souhaité maîtriser la programmation des 

dents creuses importantes situées au sein de l’enveloppe urbaine, tout 

en répondant à la définition de la zone AU par le Code de l’Urbanisme 

(présence de réseaux en périphérie en capacité de recevoir le 

développement escompté (zones 1AU essentiellement)).  

Il est important de souligner que les franges bâties de l’agglomération 

existante de La Barre de Monts / Fromentine ont été incluses au sein de 

la zone UB, considérant leur caractère urbanisé et donc leur intégration 

à l’agglomération. C’est par exemple le cas de l’école de voile située rue 

des Voiliers. 
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 Zone UC 

La zone UC est une zone périphérique à vocation principale d’habitat et à 

faible densité de construction. Sont concernés par ce zonage les 

secteurs pour lesquels une densification n’est pas souhaitée au regard 

des enjeux paysagers, naturels ou de risques pesant sur les sites (Parée 

de la Mulette, La Libaudière, Les Lays…). 

 

La zone UCa du POS a été reprise en zone UC au PLU. Cette zone inclut 

également plusieurs parcelles bâties au Nord de la Route de la Rive, 

zonées UC au POS. 

 

  POS PLU 

Zones PLU 

(POS) 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal (%) 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal (%) 

UC (UCa) 7,23 0,26 7,98 0,26 
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 Zone UL 

La zone UL correspond à des terrains spécialement aménagés en vue de 

recevoir des constructions ou installations à usage d’équipements publics 

ou d’intérêt général. Ces équipements peuvent être de nature culturelle, 

scolaire, de loisirs, sportive… 

Cette zone d’équipements créée au projet de PLU d’une surface de 0,45 

ha correspond aux terrains de tennis et de pétanque situés au sud de 

Fromentine. La définition d’un zonage UL permet de garantir la vocation 

à long terme d’équipements collectifs de terrains de qualité paysagère 

importante sur un secteur d’enjeux. 

 

 

 

 

 

 

 Zone UE 

La zone UE correspond à des terrains spécialement aménagés en 

vue de recevoir des constructions ou installations à usage 

d’activités économiques (artisanales, industrielles, commerciales 

et tertiaires). 

Cette zone, d’une surface de 20,17 ha correspond aux zones d’activités 

du Rampy située au Nord de la commune (19,14 ha), déjà zonées UE au 

POS (compétence communautaire)  et de la zone en bordure de RD38 au 

lieu-dit l’Archambault (1 ha), UC au POS. Ce site, sur lequel existe déjà 

un garage, représente un potentiel de développement économique 

intéressant pour la commune (les seuls potentiels communaux étant 

situés au niveau de la zone du Rampy largement commercialisée et ne 

pouvant faire l’objet d’aucune extension au regard du contexte 

environnemental au sein duquel elle s’inscrit). 

Concernant la zone UE de l’Archambault, il convient de souligner que les 

terrains situés devant le garage existant sont concernés par un 

emplacement réservé en vue d’un aménagement de l’entrée de ville Sud 

du bourg (aménagement routier et paysager permettant une 

qualification de l’entrée de ville). L’aménagement de ce site devra 

permettre une valorisation paysagère de l’entrée de ville et un signal 

urbain à l’échelle de la commune. En outre, cette zone à vocation à 

accueillir une diversification de l’activité (services, artisanat, commerces 

de proximité) sans aménagement particulier par la collectivité. Il ne 

s’agit pas d’une zone artisanale de compétence communautaire. Il s’agit 

ici de permettre l’installation d’une à deux entreprises complémentaires 

de l’entreprise existante Cette nouvelle offre s’inscrit en 

complémentarité de la programmation de logement localisée dans les 

sites d’OAP à proximité la zone. Les constructions projetées dans cette 

zone seront réalisées sans qu’un aménagement interne ne soit réalisé 

par la collectivité. Il s’agit de permettre l’implantation d’une à deux 

activités complémentaires du garage existant, le long de la route 
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existante. Il ne s’agit en aucun cas de la création d’une nouvelle zone 

artisanale de compétence communautaire. 

 

  POS PLU 

Zones PLU 

(POS) 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal (%) 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal (%) 

UE (Ui) 19,19 0,68 20,19 0,65 

 

 

Zone UE du Rampy 

 

Zone UE du chemin de l’Archambaud) 

 Zone UP 

La zone UP correspond à la zone portuaire de la Gare Maritime. Seules 

les constructions liées à cette destination peuvent y être 

développées. 

 

Par rapport au POS, la zone UP a été adaptée à la réalité du port et 

des limites communales : la partie Est a été étendue jusqu’à la limite 

de commune et, de la même manière, au Nord, le zonage hors 

commune a été réduit par rapport au POS. 

 

 Zone UT 

La zone UT est destinée à recevoir les équipements d’hébergement 

touristique et de loisirs. 

Pa rapport au POS, les zones UT ont été réduites, notamment afin de 

distinguer les campings en zone urbaine (UT) des campings en zone 



 

          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation  315 

naturelle (Nt) situés en discontinuité de l’urbanisation et pour lesquels 

les conditions de constructibilité sont spécifiques. 

  POS PLU 

Zones PLU 

(POS) 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal (%) 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal (%) 

UT (UL) 63,56 2,27 14,35 0,46 

 

  

Zones UT (campings) du bourg 

 

Zones UT (campings) Route de la Rive 
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Carte des zones urbaines « spécialisées » au PLU 
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➔ Le règlement 

 

 La destination générale des sols (article 1 et 2) 

L’article 1 fixe les occupations et utilisations du sol interdites. Pour 

assurer le bon fonctionnement de la commune, organiser de façon 

rationnelle l’espace, le règlement définit les occupations et utilisations 

du sol qui ne peuvent être admises dans certaines zones. 

L’article 2 soumet certaines occupations et utilisations du sol à des 

conditions particulières fondées sur des critères objectifs : risques, 

nuisances, préservation du patrimoine ou encore urbanistiques. 

Dès lors qu’une occupation ou une utilisation du sol ne figure ni à 

l’article 1, ni à l’article 2, elle est admise dans la zone concernée. 

En zone urbaine, le contenu des articles 1 et 2 du règlement du PLU 

permet une grande diversité des fonctions urbaines dans les quartiers. 

Les constructions, installations, aménagements et travaux qui, par leur 

destination, leur nature, leur importance ou leur aspect, sont 

incompatibles avec le caractère de la zone sont interdits au sein de 

chacune des zones. 

 

- UA/UB/UC 

Au sein des zones UA, UB et UC, à vocation résidentielle « mixte », sont 

interdits les établissements qui, par leur destination, leur nature, leur 

importance ou leur aspect sont incompatibles avec la salubrité, la 

tranquillité, la sécurité ou la bonne tenue d'un quartier d'habitation. Il 

s’agit notamment des activités engendrant des nuisances sonores, 

olfactives, visuelles tels que l’industrie, les exploitations agricoles, 

certains entrepôts, certaines installations classées pour la protection de 

l’environnement, les parcs résidentiels de loisirs et terrains de camping, 

les carrières… 

 

En zone UA, des linéaires commerciaux ont été identifiés dans le but de 

pérenniser le tissu commercial de Fromentine. Les changements de 

destination y sont donc interdits. Le règlement précise : 

Le long des voies repérées aux documents graphiques comme « linéaires 

commerciaux », le changement de destination des commerces est 

interdit. Cette disposition s’applique au rez-de-chaussée des 

constructions ayant une façade sur la voie concernée par le linéaire. Elle 

ne s’applique pas aux parties communes des constructions nécessaires à 

leur fonctionnement telles que hall d’entrée, accès au stationnement 

souterrain, locaux techniques, locaux de gardiennage… Le changement 

de destination peut être autorisé si celui-ci s’effectue sur une surface à 

l’arrière de la construction et qu’il ne compromet pas la surface de vente 

nécessaire au bon fonctionnement du commerce. 

Le règlement prévoit également pour les zones UA, UB et UC de 

permettre le recours aux dispositifs de production d’énergies 

renouvelables sous réserve d’une bonne intégration architecturale et 

paysagère. 

- UL 

A vocation d’équipements, la zone UL n’autorise que les équipements 

publics ou d’intérêt collectif nécessaires aux activités de la zone et les 

infrastructures liées ainsi que leur extension et leur rénovation. 

Cette zone n’existait pas au POS (zone UB) : la vocation 

« équipements » est ici affirmée. 

- UE 

La zone UE concerne les zones d’activités économiques de la commune : 

zone du Rampy, classée en UE au POS et un secteur le long de la RD38, 

classé UB au POS.  

L’extension et la rénovation des constructions et des annexes sont 

autorisées. Pour les constructions à usage d’habitation, cette extension 

ne doit pas représenter plus de 30% de la surface de plancher 
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existante à la date d’approbation du PLU. Il s’agit ici de tenir 

compte de l’existence d’habitations dans la ZAE sans pour autant 

permettre la création de nouveaux logements. 

Les équipements publics ou d’intérêts collectifs nécessaires aux activités 

implantées dans la zone et les infrastructures techniques liées sont 

permis également. 

Par rapport au POS, la zone UE interdit les constructions nouvelles à 

vocation d’habitation. En revanche, les extensions mesurées des 

habitations existantes restent admises. 

Par ailleurs, l’ensemble des destinations liées aux activités économiques 

sont autorisées en zone UE (commerciale, artisanale, industrielle, 

tertiaire…). 

- UP 

Tout comme au POS, la zone UP concerne le port situé à Fromentine. 

Seuls les constructions, installations, aménagements et travaux liés au 

fonctionnement du port ainsi que leur extension et leur rénovation sont 

autorisés. Le périmètre de cette zone est calqué sur la partie concédée 

au Département. 

- UT 

La zone UT correspondant aux campings (zone UL au POS). 

En zone UT sont notamment autorisés : 

‐ l’extension limitée et la rénovation des constructions et des 

annexes existantes, 

‐ les équipements techniques et leurs superstructures associées, 

‐ les équipements publics à caractère d’intérêt général nécessaires 

au bon fonctionnement de la zone. 

‐ les constructions de commerces, bureaux et services à 

conditions qu’elles soient nécessaires aux activités autorisées 

dans la zone, 

‐ les constructions à usage d’habitation et leurs annexes destinées 

au logement des personnes dont la présence permanente est 

nécessaire pour assurer la surveillance et le gardiennage des 

établissements et services de la zone. Un seul « logement de 

fonction par établissement » est autorisé si celui-ci s’avère 

nécessaire. 

Principales évolutions par rapport au POS 

 

• La zone UA identifie des linéaires commerciaux le long desquels le 

changement de destination est interdit. 

 

• Création d’un secteur UL destiné aux équipements. 

 

• Création d’un secteur UE lié aux activités économiques. 

 

• Création d’un zonage spécifique aux activités de campings (UT), 

anciennement UL au POS. 

 

• Les zones UL, UE et UT nouvellement créées n’autorisent plus la 

création de nouveaux logements. 

 

• Le règlement précise que dans le cas où le terrain est situé dans un 

secteur où des orientations d’aménagement et de programmation 

sont définies, tout projet doit être compatible avec ces orientations 

(se reporter à la pièce n°4). 
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 Les conditions de desserte des terrains (articles 3 & 4) 

L’article 3 fixe les conditions de desserte des terrains par les voies 

publiques ou privées. 

Pour l'ensemble des zones urbaines, les principes relatifs aux exigences 

de sécurité publique, de défense contre l'incendie et de ramassage des 

ordures ménagères sont réaffirmés. Ainsi, dans l’ensemble des zones 

urbaines, pour être autorisé, un projet doit se trouver sur un terrain 

d’assiette desservi par des voies, publiques ou privées, répondant aux 

conditions suivantes : 

‐ satisfaire aux règles minimales de desserte : défense contre 

l’incendie (permettre la circulation ou l’utilisation des engins de lutte 

contre l’incendie), protection civile, brancardage, collecte des ordures 

ménagères. 

‐ disposer de caractéristiques techniques et de dimensions 

suffisantes au regard de l’importance et de la nature du projet. 

‐ permettre la desserte du terrain d’assiette du projet par les 

réseaux nécessaires à l’opération. 

 

Par rapport au POS, le PLU introduit pour l’ensemble des zones urbaines 

la prise en compte des modes doux lors de la création d’une nouvelle 

voie. Le règlement précise : « Toute nouvelle voie doit être conçue pour 

s’intégrer au maillage viaire environnant et participer à une bonne 

desserte du quartier, et donner une place adaptée aux modes de 

déplacement « doux » (vélo, piéton)». 

 

Les largeurs minimales des nouvelles voies varient selon la zone : 

 

- UA/UB/UC 

Dans ces zones, le PLU prévoit pour toute nouvelle voie une largeur 

minimale de chaussée en fonction du nombre de logements desservis : 

‐ 4 mètre pour 2 logements desservis, 

‐ 5 mètres pour au moins 3 logements desservis. 

Il s’agit ici de limiter le risque de création de voirie peu large et 

disposant d’une longueur importante en second rideau, troisième 

rideau…. Cette règle est instaurée pour des motifs de sécurité. 

- UL/UP 

Le PLU ne fixe pas de largeur minimale sur les zones UE et UP. 

 

- UE 

La zone UE à vocation d’activités économiques fixe pour toute nouvelle 

voie une largeur minimale de chaussée de 6 mètres et de plate-forme de 

10 mètres. Cette règle permet notamment la desserte et les manœuvres 

par des engins de taille importante en lien avec la vocation de la zone 

(camions, …). Ces règles sont définies en adéquation avec les attentes 

de la CdC en la matière, compétente pour la gestion des ZAE. 

 

- UT 

Au POS, le règlement de la zone UL ne comportait pas de largeur 

minimale de chaussée. Au PLU, la largeur minimale des voies nouvelles 

est fixée à 5 mètres afin de permettre une desserte satisfaisante 

d’équipements aux abords desquels la circulation est importante en 

période estivale. 

 

L’article 4 du règlement a pour objet de déterminer les conditions de 

desserte des terrains par les réseaux d’eau, d’électricité et de fixer des 

règles en matière d’assainissement. 

Le raccordement au réseau d’eau potable est obligatoire en zone U. 
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Concernant les eaux usées, le raccordement est impératif lorsque le 

réseau dessert le terrain. A défaut, un dispositif d’assainissement 

autonome peut être autorisé. 

La limitation de l’impact du rejet des eaux pluviales est un impératif du 

PLU. Ainsi, toute construction ou installation nouvelle doit disposer d‘un 

système de collecte et d’évacuation des eaux pluviales garantissant le 

bon écoulement dans le réseau de collecte lorsque ce dernier dessert le 

terrain et que le raccordement est techniquement possible. 

L’ensemble de ces aménagements ne doit pas faire obstacle au libre 

écoulement des eaux de ruissellement. 

 

En matière de gestion des déchets, est rappelée la volonté communale 

de disposer d’espaces de stockage adaptés au sein des opérations 

d’ensemble lorsque la collecte en porte à porte selon les conditions 

définis par le règlement intercommunal ne peut être satisfaite (gabarit 

des dispositifs de retournement, largeur de voies…). 

 

Principales évolutions par rapport au POS 

 

• Place plus importante donnée aux déplacements doux. 

 

• Limitation de l’impact du rejet des eaux pluviales. 

 

• Définition de nouvelles largeurs minimales de chaussée. 

 

• Incitation à la bonne gestion des déchets dans les nouvelles 

opérations d’aménagement d’ensemble 

 

 

 La superficie minimale des terrains pour être 

constructible (article 5) 

Possibilité de recourir aux dispositions de l’article 5 supprimées par la loi 

ALUR. Sans objet dans le règlement. 

 

Principales évolutions par rapport au POS 

• Le POS prévoyait des superficies et des largeurs minimums selon les 

zones : 300 m² pour 12 m de large en UB, 500 m² pour 16 m de 

large en UC, 1500 m² pour 16 m de large en UCa et 600 m² pour 16 

m de large en UCb. Ces superficies et largeurs minimales pour qu’un 

terrain soit constructible sont supprimées. 

 

 Les règles d’implantation (articles 6, 7 & 8) 

Les articles 6, 7 et 8 définissent les règles d’implantation des 

constructions sur la parcelle. 

 

Ces éléments réglementaires sont complétés par les dispositions 

du PPRL en vigueur au regard du zonage de chaque secteur, tant 

sur le plan de zonage que sur le plan du PPRL.  
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L’implantation par rapport aux voies et emprises publiques (article 6) 

 

 UA UB UC Ui/UE UT UP 

Au POS UB : édification à l’alignement des 

voies ou en recul de 5 m ou en 

fonction du bâti existant si 

construction de valeur ou autre 

implantation en cas d’opérations 

d’ensemble 

Edification à au moins 5 

m de l’alignement. 

Le long de la RD38 

Retrait de 35 m. 

UE : 

Recul de 25 m de l’axe 

des routes 

départementales 

UL : 

En agglomération : retrait de 

5 m 

Hors agglomération : 75 m le 

long des RD 22, 38 et 38bis, 

25 m le long des autres RD, 

5 m pour les autres voies 

UE : 

Recul de 25 m de l’axe des 

routes départementales 

Au PLU Edification à 

l’alignement ou 

en fonction du 

bâti existant 

Edification en 

limite de voie 

ou en recul d’au 

moins 3 m. 

Edification à au moins 5 

m de l’alignement. 

UE et UL : 

Le long des RD hors 

agglomération 

Retrait de 15 m 

Le long des autres voies 

Retrait d’au moins 5 m 

 

Edification à au moins 5 m 

de l’alignement. 

UP : 

Le long des RD hors 

agglomération 

Retrait de 15 m 

Justifications 

des 

éventuelles 

évolutions 

Maintien du 

caractère urbain 

et plus dense 

de Fromentine 

Maintien du 

caractère urbain 

et possibilités 

de densification 

d’un tissu 

pavillonnaire 

globalement 

lâche 

Maintien du caractère 

urbain tout en permettant 

un espace pour le 

stationnement et limitant 

la surdensification 

d’espaces en frange 

d’espaces naturels 

sensibles. 

 Limitation de la 

consommation d’espace 

 

 



 

          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation  322 

L’implantation par rapport aux limites séparatives (article 7) 

 

 UA UB UC Ui/UE UT UP 

Au POS UB : en retrait des limites avec L 

= H/2 ou supérieure ou égale à 3 

m + dispositions particulières pour 

implantation en limite 

En retrait des limites avec 

L = H/2 ou supérieure ou 

égale à 3 m + 

dispositions particulières 

pour implantation en 

limite 

UE : en retrait des limites 

avec L = H/2 ou 

supérieure ou égale à 3 m 

UL : en retrait des limites 

avec L = H/2 ou supérieure 

ou égale à 3 m + dispositions 

particulières pour 

implantation en limite 

 

UP : en retrait des limites 

avec L = H/2 ou supérieure 

ou égale à 3 m 

 

Au PLU Reprise Reprise Reprise UE et UL : en retrait d’au 

moins 3 m  

 

 

Reprise UP : en ordre continu ou 

semi-continu 

 

Justifications 

des 

éventuelles 

évolutions 
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L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété (article 8) 

Dans toutes les zones urbaines, l’implantation des constructions les unes 

par rapport aux autres sur une même propriété n’est plus réglementée. 

Le POS imposait une distance égale à l’égout des toitures de la 

construction la plus élevée (L=H). 

Dans un contexte de diminution progressive de la taille des terrains, il 

convient de laisser la possibilité d’implanter librement les annexes sur 

l’unité foncière pour garantir une optimisation des espaces privatifs 

(jardin, conditions d’ensoleillement…).  

 

 Les règles de constructibilité (articles 9 & 14) 

Les articles 9 et 14 définissent respectivement l’emprise au sol et le 

coefficient d’occupation des sols. 

Le recours au Coefficient d’Occupation des Sols n’est plus possible 

depuis la publication de la loi ALUR. A ce titre, le PLU de la Barre de 

Monts ne dispose d’aucun COS. 

 

Par ailleurs, le PLU ne règlemente plus le coefficient d’emprise au 

sol excepté en zone UC sur laquelle un CES de 30% maximum est 

fixé. Ce choix permet une souplesse dans les règles d’implantation et 

les formes urbaines, notamment en faveur de la densification. Le Ces 

maintenu en zone UC vise à limiter une densification trop importante, 

dans des secteurs répondant au caractère d’une zone urbaine mais 

présentant des sensibilités paysagères et environnementales impliquant 

une maîtrise des phénomènes de densification. 

Auparavant, le POS imposait des Coefficients d’Emprise au Sol dans les 

zones UB, UC (50% pour les habitations, 100% pour l’artisanat et les 

commerces en rez-de-chaussée) et en UBa (70%). 

Les articles 6, 7, 8, 9, 10 et 13 définissent l’emprise au sol et la hauteur 

maximale de la construction. C’est à partir du cumul de ces deux règles 

qu’est défini le volume enveloppe à l’intérieur duquel la construction doit 

s’inscrire. Cette disposition a pour objectif de traduire la forme urbaine 

souhaitée plutôt que de définir la constructibilité à partir d’un COS, dont 

la finalité répond seulement à une comptabilisation de m² de plancher, 

sans autre détermination. 

Principales évolutions par rapport au POS 

 

• Suppression du COS (disparition du COS suite à la loi ALUR). 

• Pas de règlementation du CES excepté en UC (secteur de maîtrise de 

la densification car situé en lisière de forêt). 

 

 Les règles de hauteur (article 10) 

Concernant les hauteurs de constructions, très peu d’évolutions ont été 

réalisées par rapport au POS.  

Seule la zone du cœur de Fromentine (UA au PLU) autorise des hauteurs 

plus élevées, en harmonie avec le bâti existant : R+2+comble/attique, 9 

m maximum à l’égout.  

Les zones UB, UC et UT conservent les mêmes règles qu’au POS : 

R+1+comble/attique, 6 m maximum à l’égout en bande principale de 

constructibilité et 3,50 m en limite séparative dans la bande secondaire. 

Les hauteurs des autres zones urbaines ne sont pas règlementées. 

NB : afin de ne pas rendre de terrains inconstructibles en application de 

cette règle et au regard des dispositions contenues dans le PPRL, le 

règlement définit la hauteur à partir de la cote de plancher 2100 définie 

par le PPRL et non à partir du terrain naturel. 
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 Les règles qualitatives (articles 11 & 13) 

L’article 11 réglemente l’aspect extérieur des constructions. 

Il donne également des prescriptions pour l’aménagement des abords 

des constructions, notamment en ce qui concerne les clôtures. 

La plupart des prescriptions ont été reprises du POS. Les éléments 

ajoutés ou modifiés sont les suivants : 

- Les toitures terrasse et courbe sont autorisées en zones UA, UB, 

UC et UT. 

‐ Les toitures 4 pentes sont interdites en zones UA, UB, UC et UT. 

‐ La hauteur des abris de jardin est limitée à 2.50 m au faîtage et 

leur surface est limitée à 12 m² en zones UA, UB, UC et UT. 

‐ L’intégration de dispositifs de captation de l’énergie solaire dans 

les toitures est autorisée par le règlement. L'intégration dans les 

toitures devra être soignée : sans sur-épaisseur, centré dans le 

panneau de toiture ou constituant un panneau complet. 

‐ En secteurs UA, UB, et UC, la hauteur des clôtures est limitée à 

1.50 m en limite de voie contre 2 m en limite séparative (gestion de 

l’intimité).  

‐ En secteur UT, la hauteur des clôtures est limitée à 2 m. 

‐ Les clôtures peuvent être constituées d’un mur ou d’un 

soubassement de 50 cm minimum, surmontés d’un grillage ou tout 

autre dispositif à claire-voie. Ces éléments peuvent être doublés 

d’une haie vive. 

‐ En limite d’un EBC, la hauteur totale est limitée à 2 m et doit 

être constituée d’un dispositif à claire-voie. La hauteur du mur ou du 

soubassement est limitée à 25 cm. 

‐ Les clôtures en zones UE, UL, UP ne sont pas règlementées. 

 

 

 Les règles de stationnement (article 12) 

Les normes de stationnement privées retenues dans l’article 12 des 

différents types de zonage ont été établies dans l’objectif d’une mobilité 

maîtrisée, en s’efforçant de répondre aux besoins générés par les 

futures constructions tout en maîtrisant l’usage de la voiture. 

 

La plupart des règles sont maintenues par rapport au POS. La 

consommation d’espace est cependant réduite en cas de logements 

groupés en limitant le nombre de places à 1,5 par logement (2 places au 

POS) au sein de parkings communs. 
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Le PLU prévoit ainsi les normes minimales suivantes :

 

Destination UA UB UC UT Ui 

Logement 1 pl. /60 

m² de 

surface 

de 

plancher 

1 pl. /60 m² de surface de plancher 

Si plusieurs logements : + 0,5 place par 

logement en parking commun 

 

Logement 

locatif financé 

par un prêt 

aidé 

1 place /logement   

Hébergement 

hôtelier, 

campings 

1 place /chambre  1 place par 

emplacement + 

espace collectif 

comprenant au 

moins 20% du 

nombre 

d’emplacements 

total 

1 place / 

chambre 

Bureaux 2 pl. pour 100 m² puis 

1 par 50 m² 

   

Commerce Non 

réglemen

té 

1 pl. pour 

50 m² de 

surface de 

vente 

  1 pl. pour 

50 m² de 

surface de 

vente 

Artisanat, 

industrie, 

entrepôt 

1 pl. pour 50 m² 

plancher 
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5.3. LES ZONES A URBANISER 

 

La zone à urbaniser se divise au PLU en deux types de zones : 

 Les zones à urbaniser 1AU : secteurs à être ouverts à 

l’urbanisation et où les voies publiques, réseaux d’eau, 

d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant à la 

périphérie immédiate de la zone, ont une capacité suffisante 

pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de 

celle-ci. Les orientations d’aménagement et de programmation 

et le règlement définissent les conditions d’aménagement et 

d’équipement. Les constructions y sont alors autorisées, soit lors 

de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble, 

soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 

internes à la zone prévus par les orientations d’aménagement et 

de programmation et le règlement.  

Le PLU comporte des zones 1AU à vocation mixte. Cette zone 

est destinée à recevoir des habitations collectives ou 

individuelles, mais elle peut également accueillir des services et 

des activités commerciales. 

 Les zones à urbaniser 2AU : secteurs à caractère naturel 

destinés à être ouverts à l’urbanisation à moyen ou long terme 

et où les voies publiques, réseaux d’eau, d’électricité et, le cas 

échéant, d’assainissement existant à la périphérie immédiate de 

la zone, n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les 

constructions à implanter dans l’ensemble de celle-ci. Leur 

ouverture à l’urbanisation est subordonnée à une modification ou 

à une révision du PLU. 

Le secteur 2AU dispose d’une vocation mixte destinée à 

recevoir à moyen ou long terme des habitations collectives ou 

individuelles, mais aussi des services, activités commerciales. 
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Evolution des superficies des zones à urbaniser du POS au PLU 

 

  POS PLU 

Zones  Superficie (en ha) 
Part du territoire 

communal 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal 

1AU 51,57 1,84 11 0.35 

2AU - - 4.69 0.15 

AU 51,57 1,84   
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Le PLU a réduit de 30 ha la surface des zones à urbaniser (20 ha 

concernent les zones AU habitat et 10 ha la zone AU activités en 

extension Est du Rampy (route de Beauvoir)). 

Cette réduction s’explique par : 

L’identification de zones de renouvellement urbain, la prise en compte 

du potentiel en dents creuses et divisions parcellaires permettant une 

densification et donc une limitation de l’ouverture de nouvelles zones à 

urbaniser. 

‐ Le retour à la nature ou à l’agriculture, notamment dans le 

secteur de la zone d’activité du Rampy. 

‐ Le passage en zone urbaine des zones déjà urbanisées (une 

partie des zones NA de la Rive notamment). 

 

Chaque zone 1AU et 2AU fait l’objet d’une Orientation d’Aménagement 

et de Programmation qui définit de manière claire et précise la vocation 

de chaque secteur, ainsi que les principes d’aménagement (densité, 

formes urbaines attendues, insertion paysagère, accès, liaisons 

douces…). 

Ainsi, les zones 1AU, toutes situées à proximité immédiate ou au sein du 

centre-bourg, sont destinées à accueillir de manière privilégiée de 

l’habitat (cas particulier des zones AU situées autour de la mairie / église 

où la programmation reste à affiner (polarité commerces / services, 

équipement public, habitat dense…)). 

Ces éléments réglementaires sont complétés par les dispositions 

du PPRL en vigueur au regard du zonage de chaque secteur, tant 

sur le plan de zonage que sur le plan du PPRL.  
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Zone du centre-ville 

Cette zone se trouvait déjà en NA au POS. Cette dernière a donc été 

réduite afin de définir un projet de réaménagement du centre-ville et 

permettre une densification favorisant le rôle de centralité. 

Une OAP basée sur l’étude centre-bourg reprend les principes 

d’aménagement retenus. 

 

La Libaudière 

Représentant une dent creuse d’une surface importante à proximité 

immédiate du bourg, ce site offre une potentialité forte d’urbanisation au 

sein du tissu urbain. 

Cette zone était classée en UC au POS. La réalisation de l’OAP permet de 

définir les principes d’aménagement de la zone. 
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La Caillebotière 

D’une superficie de près de 30 ha au POS, cette zone a été largement 

réduite dans sa partie Sud, notamment afin de limiter la consommation 

d’espaces agricoles et naturels et de maintenir la coupure 

d’urbanisation. De plus, ce zonage évite une urbanisation linéaire le long 

de la RD38. La partie Nord du Site, zonée en 1AU fait l’objet d’une OAP, 

le sud du site est concerné par un zonage 2AU. Cette urbanisation 

projeté à long terme devra permettre de proposer un second rideau 

urbaine le long de la trame existante.  

 

Le Marais 

Composé de plusieurs zones AU, le secteur du marais est un ensemble 

de dents creuses à l’Est du centre-bourg d’une superficie de 3.9 ha. 

Le POS classait ces parcelles en zone U. Le passage en zone AU permet 

d’imposer la réalisation d’opérations d’aménagement d’ensemble dans 

l’objectif de densification, de structuration et d’affirmation du caractère 

urbain et central du bourg de La Barre. 
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5.4. LES ZONES AGRICOLES 

 

Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, 

équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, 

biologique ou économiques des terres agricoles (article R 151-22 du 

Code de l’Urbanisme). 

Seules peuvent être admises dans ces zones les constructions et 

installations nécessaires à l’exercice de l’activité agricole, celles 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif (antennes de 

télécommunications, châteaux d’eau…). » 

A titre exceptionnel, le règlement du PLU peut « délimiter dans les zones 

naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille et de capacité 

d'accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés :  

a) Des constructions ;  

b) Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à 

l'habitat des gens du voyage au sens de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 

2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;  

c) Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs 

utilisateurs.  

Le règlement précise les conditions de hauteur, d'implantation et de 

densité des constructions, permettant d'assurer leur insertion dans 

l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère 

naturel, agricole ou forestier de la zone. Il fixe les conditions relatives 

aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que les conditions 

relatives à l'hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, les 

résidences démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire.  

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale 

de la consommation des espaces agricoles. Cet avis est réputé favorable 

s'il n'est pas intervenu dans un délai de trois mois à compter de la 

saisine.  

Les constructions existantes situées en dehors de ces secteurs et dans 

des zones naturelles, agricoles ou forestières ne peuvent faire l'objet 

que d'une adaptation ou d'une réfection, à l'exclusion de tout 

changement de destination.  

Dans les zones agricoles, le règlement peut désigner les bâtiments qui, 

en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire 

l'objet d'un changement de destination ou d'une extension limitée, dès 

lors que ce changement de destination ou cette extension limitée ne 

compromet pas l'exploitation agricole. Le changement de destination et 

les autorisations de travaux sont soumis à l'avis conforme de la 

commission départementale de la consommation des espaces agricoles 

prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. » 

 

La zone A comprend les secteurs suivants : 

 Le secteur A correspond aux zones agricoles au sein desquels 

le développement de l’activité agricole n’est pas contraint 

(possibilité d’évolution des bâtiments existants, de création de 

nouveaux sièges d’exploitation, logements de fonction…). Ces 

« pastilles » de zone A sont définies en dehors des Espaces 

Proches du Rivage, en adéquation avec les dispositions de la loi 

Littoral. 

 La zone comprend un sous-secteur Ap correspondant aux 

secteurs présentant une qualité paysagère importante à 

préserver notamment au titre des dispositions de la loi littoral 

(coupures d’urbanisation, espaces proches du rivage). 

L’exploitation agricole des terres est possible mais le 

développement de nouveaux sièges / sites d’exploitation ne l’est 

pas. Ces secteurs se situent en frange de l’urbanisation existante 

et permettent par ailleurs de limiter les risques de nuisances 

potentiels entre siège d’exploitation et quartiers d’habitation. 

 Le secteur A 121-23 correspond à une zone agricole de 

protection et de sauvegarde des milieux écologiquement 

sensibles, des sites et des paysages remarquables ou 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000583573&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524799&dateTexte=&categorieLien=cid
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caractéristiques du littoral ainsi qu’aux secteurs où doivent être 

maintenus les équilibres biologiques. La préservation de ces 

secteurs répond aux dispositions de l’article L 121-23 du Code 

de l’Urbanisme issues de la loi n°862 du 3 janvier 1986 et aux 

dispositions du décret n°89-6 94 du 20 septembre 1989 (article 

R 121-35 du Code de l’Urbanisme). La zone A121-23 se situe en 

dehors des espaces proches du rivage et permet une évolution 

limitée des bâtiments ainsi que les aménagements ne créant pas 

plus de 50 m² de surface de plancher. 

 Le secteur Ac lié à l’exercice d’activités conchylicoles. Cette 

zone agricole correspond à des espaces où sont exercées des 

activités traditionnelles liées à la présence de la mer (activités 

conchylicoles) et hors espaces remarquables.  

 Le secteur Ac 121-23 situé au niveau du chemin des 

ostréiculteurs et du Polder de la Prise, il correspond à des 

espaces remarquables, à l’intérieur desquels sont exclusivement 

autorisées les  installations liées à l’activité conchylicole. 

  

 

  POS PLU 

Zones  Superficie (en ha) 
Part du territoire 

communal 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal 

NC/A 261,79 9,34 68,52 2,20 

A 121-23 - - 1 351 43,27 

Ap - - 23.49 0.75 

Ac  - - 31,23 1 

Ac 121-23 - - 85 2.72 
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Carte des zones agricoles au PLU 
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Evolution des superficies des zones agricoles du POS au PLU 

 

L’augmentation des zones agricoles d’une superficie total de 1 300 ha 

au PLU est due : 

‐ Au passage de la zone naturelle NDL 146-6 du POS en zone 

agricole A 121-23. Afin d’affirmer la vocation agricole du marais 

mais de préserver les sensibilités environnementales des 

milieux, cette zone protège de manière stricte les espaces au 

titre des espaces remarquables (article L.121-23 du code de 

l’urbanisme). Toutefois, un zonage A 121-23 est préféré à N121-

23 au regard de la possibilité d’implanter des bâtiments agricoles 

« en dehors des Espaces Proches du Rivage ». 

‐ Au passage des zones agricoles NCe et NCd respectivement en 

zone naturelle Neq (déchetterie) et Nl (musée du Daviaud, 

coulée verte du Porteau, aire de camping-cars Plage de la 

Grande Côte). Le périmètre NEq a également été adapté aux 

mieux aux nécessités d’évolution des sites dans un souci de 

préservation de l’environnement immédiat.  

‐ Au passage de la zone NC (ex-zone A) au Nord en zone naturelle 

Nc (zone aquacole). 

‐ La réduction des zones agricoles NC au sein du marais : afin de 

limiter la consommation d’espaces agricole et naturel, les zones 

A autour des sièges d’exploitation ont été réduites tout en 

évitant d’entraver l’activité agricole et notamment les possibilités 

d’extension des sièges d’exploitations. 

‐ La création du secteur Ap sur d’anciennes zones urbaines et à 

urbaniser route de la Rive. Ces zones présentaient une 

incompatibilité avec la loi littoral dans la mesure où elles 

affichaient des potentiels d’extension de l’urbanisation en 

discontinuité de toute agglomération ou village et ne prévoyaient 

pas la création d’un hameau nouveau intégré à l’environnement. 

L’objectif de la zone Ap est la préservation des qualités 

paysagères, en particulier au regard de l’application de la loi 

Littoral (coupures d’urbanisation, espaces proches du rivage, …) 

et du maintien des continuités écologiques. 

‐ La mise en place de zonage Ac et Ac 121-23 relatifs aux activités 

conchylicoles et aquacoles.  
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Le règlement 

 

Occupations et utilisations du sol 

Le règlement des zones agricoles a pour objectif de limiter la 

constructibilité afin de préserver et gérer les espaces agricoles, 

conformément aux orientations du PADD. 

 

- Dans l’ensemble de la zone (A, Ap, A121-23) : 

1. Les affouillements et exhaussements de sol, s’ils sont 

nécessaires à la réalisation d’ouvrages d’infrastructures ou de 

constructions autorisées dans la zone ou s’ils répondent à des 

impératifs techniques compatibles avec le caractère agricole de 

la zone.  

2. Dans le cas où le terrain est situé dans un secteur soumis à des 

risques naturels ou technologiques : les dispositions de l’article 

R. 111-2 du code de l’urbanisme s’appliquent aux demandes 

d’occupation et d’utilisation du sol, pour préserver les biens et 

les personnes conformément aux dispositions en vigueur. 

3. Les constructions et installations nécessaires aux services 

publics et d’intérêt collectif (voies, réseaux divers, éoliennes…) 

dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une 

activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel 

elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et des paysages et dès lors 

que ces ouvrages techniques présentent de faibles dimensions 

4. Les ouvrages de transport d’électricité HTB peuvent être 

modifiés ou surélevés pour des exigences fonctionnelles et/ou 

techniques. 

5. Dans la zone d’aléa moyen retrait-gonflement argiles, il est 

recommandé de procéder à des études de reconnaissance des 

sols et d’éviter l’épandage ou l’infiltration des eaux de toiture à 

proximité immédiate des fondations. 

 

- En zone A 121-23, après enquête publique dans les cas 

prévus par les articles R123-1 à R123-33 du Code de 

l’Environnement, les aménagements légers suivants, à 

condition que leur localisation et leur aspect ne 

dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent 

pas leur qualité architecturale et paysagère et ne portent 

pas atteinte à la préservation des milieux  : 

6. Les cheminements piétonniers et cyclables, les sentes équestres 

ni cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l’accueil 

ou à l’information du public, les postes d’observation de la faune 

ainsi que les équipements démontables liés à l’hygiène et la 

sécurité lorsque leur localisation dans ces espaces est rendue 

nécessaire par l’importance de la fréquentation du public. 

7. La réfection des bâtiments existants et l’extension limitée des 

bâtiments et installations nécessaires à l’exercice d’activités 

économiques. 

8. A l’exclusion de toute forme d’hébergement et à condition qu’ils 

soient en harmonie avec le site et les constructions existantes : 

a. les aménagements nécessaires à l'exercice des activités 

agricoles, pastorales et forestières ne créant pas plus de 

50 mètres carrés de surface de plancher ; 

b. dans les zones de pêche, de cultures marines ou 

lacustres, de conchyliculture, de saliculture et d'élevage 

d'ovins de prés salés, les constructions et 

aménagements exigeant la proximité immédiate de l'eau 

liés aux activités traditionnellement implantées dans ces 

zones, à la condition que leur localisation soit rendue 

indispensable par des nécessités techniques 
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- En zone A seulement 

9. les occupations et utilisations du sol dès lors qu’elles sont 

strictement liées et nécessaires à l’exploitation agricole. Sont 

considérées comme telles : 

▪ les bâtiments agricoles liés au processus de production 

sous réserve de respecter le principe de réciprocité vis-

à-vis des tiers et des zones constructibles situées à 

proximité ;  

▪ les autres constructions agricoles dans le prolongement 

de l’acte de production ou qui ont pour support 

l’exploitation tels que les locaux nécessaires à la 

transformation, au conditionnement et à la vente des 

produits issus de la (ou des) exploitation(s). 

▪ Les constructions à destination d’habitation destinées au 

logement des personnes dont la présence permanente 

est nécessaire au fonctionnement de l’exploitation, et à 

condition que ce logement de fonction soit lié et 

nécessaire à l’exploitation agricole (type de production, 

statut, âge…) et sous réserve que le logement soit 

implanté au cœur de l’exploitation ou en limite d’une 

zone déjà construite au plus proche de l’exploitation. 

▪ La transformation, l’extension, l’aménagement et le 

changement de destination des bâtiments existants, à 

condition que le bâti soit représentatif du patrimoine 

architectural local par sa volumétrie et sa construction 

en matériaux traditionnels, pour un usage d’habitation, 

de bureaux, de services, de commerces ou d’activités 

touristiques (gîte rural, chambre d’hôte, ferme auberge, 

ferme pédagogique et formules dérivées) s’inscrivant 

dans le prolongement de l’exploitation agricole. 

▪ La pratique du camping à la ferme soumis à déclaration 

conformément à l’article R 443-6 du Code de 

l’Urbanisme à condition qu’elle soit liée à une 

exploitation agricole permanente, principale et existante. 

 

- En zone A  

 

10. La reconstruction de bâtiments après sinistre. 

11. Les extensions, l’aménagement ou la démolition des immeubles 

patrimoniaux, identifiés aux documents graphiques au titre de 

l’article L. 151-19 du Code de l’urbanisme, sont autorisés dès 

lors qu’ils ne portent pas atteinte à la valeur de ce patrimoine ou 

qu’ils sont rendus nécessaires pour assurer la sécurité des 

usagers, la salubrité des locaux ou la réalisation d’un projet 

d’intérêt général.  

Ces dispositions ne font pas obstacle à la réalisation d’extensions 

de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont 

mis en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale et 

que ces extensions sont réalisées en harmonie avec la 

composition architecturale des parties existantes.  

12. Les changements de destination d’anciens bâtiments agricoles 

en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, sous 

réserve que le changement de destination ne génère pas de 

nuisances supplémentaires pour les activités agricoles voisines 

et sous réserve d’être identifiés aux documents graphiques du 

règlement. 

13. L’extension mesurée des constructions existantes, étant entendu 

que l’extension mesurée ne devra pas représenter une 

augmentation de plus de 30% de la surface de plancher de la 

construction à la date d’approbation du PLU (01/04/19), dans 

une limite de 50m² supplémentaires et sans aboutir à la création 

d’un nouveau logement. 

14. L’aménagement ou la réfection des habitations existantes.  
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En secteur Ac, sont admises les occupations et utilisations du sol 

suivantes 

1. Les constructions, installations, aménagements et travaux liés 

aux activités conchylicoles et de pêche et notamment : 

• Les terres pleins, cales, bassins (couverts ou non) 

directement liés et nécessaires aux activités de la 

zone ainsi que leur extension ; 

• Les installations et constructions afférentes aux 

activités conchylicoles et exigeant la proximité 

immédiate de l’eau qui pourront comprendre : 

• Les bâtiments d’exploitation pour des 

activités telles que : purification, lavage, 

détroquage, triage, calibrage, emballage 

et stockage et intégrés à ceux-ci des 

locaux de gestion tels que bureaux, 

vestiaire, sanitaires, salle commune… 

• Les extensions de constructions existantes ou les 

changements de destination de bâtiments existants 

vers une vocation de bâtiments d’accueil, de vente et 

de dégustation de la production… ; 

• Les travaux liés à l’exploitation conchylicole et 

l’entretien des claires  

 

 

 

En secteur Ac121-23, sont admises les occupations et utilisations 

du sol suivantes : 

1. les constructions et aménagements exigeant la proximité 

immédiate de l'eau liés aux activités traditionnellement 

implantées dans ces zones, à la condition que leur localisation 

soit rendue indispensable par des nécessités techniques 

Ces éléments réglementaires sont complétés par les dispositions 

du PPRL en vigueur au regard du zonage de chaque secteur, tant 

sur le plan de zonage que sur le plan du PPRL.  
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5.5. LES ZONES NATURELLES 

 

Peuvent être classées en zone naturelle et forestières, les secteurs de la 

commune, équipés ou non, à protéger en raison, soit de la qualité des 

sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 

du point de vue esthétique, historique et écologique, soit de l’existence 

d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels ». 

(art. R 151-24 CU). 

 

La zone N comprend les sous-secteurs suivants : 

 Un secteur N de protection stricte correspondant aux milieux de 

qualité écologique d’intérêt 

 Un secteur NL, naturel de loisirs. Secteurs à préserver au sein 

desquels des aménagements légers de valorisation du site et de 

développement d’une offre de loisirs peuvent être autorisés 

(secteurs de la Grande Côte (aire de camping-cars), écomusée 

du Daviaud…). La zone Nl comprend un sous-secteur NL1 

(coulée verte du Porteau le long de la Taillée, aire de camping-

cars secteur de la plage de la grande côte) et NL2 correspondant 

à l’écomusée du Daviaud. Le règlement de ces zones Nl (situées 

en discontinuité d’une agglomération ou d’un village) limite les 

possibilités de constructions, en adéquation avec la loi littoral. 

 Un secteur Nm121-23 : secteur délimité en vue de la gestion 

du domaine public maritime et correspondant aux espaces 

marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du 

patrimoine naturel et culturel du littoral et milieux nécessaires 

au maintien des équilibres biologiques. La mise en place d’un 

zonage Nm 121-23 permet la protection stricte des côtes les 

plus sensibles, c’est-à-dire localisées à moins de 300 mètres en 

mer.  

  

 Un secteur Neq : secteurs situés en milieux naturels ou agricoles 

accueillant des équipements d’infrastructure structurants 

(station d’épuration de la Grande Côte, bassins de lagunage à la 

Braconnière, centre de transfert / déchetterie (Les Cinq 

Journaux)). Ces secteurs sont délimités afin de tenir compte de 

l’occupation réelle du sol. Situés en discontinuité des 

agglomérations / villages, leurs règlements n’admettent pas de 

constructions nouvelles. 

 Une zone NT : correspondant aux équipements d’hébergements 

touristiques situés au sein de la forêt domaniale et dans laquelle 

seule l’évolution limitée du bâti est autorisée. Elle comprend un 

secteur NT (hôtellerie de plein air, …) et NTc (colonies). 

 Un secteur Nst au niveau du projet d’aire de stockage au niveau 

des Gâts. 

 Un secteur Npv relatif à un projet d’implantation de panneaux 

photovoltaïques.  

 Un secteur N 121-23 espaces terrestres, sites et paysages 

remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 

culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des 

équilibres biologiques. Ce secteur correspond aux espaces 

présentant un caractère remarquable au titre du Code de 

l’Urbanisme et situés à l’intérieur des Espaces Proches du 

Rivage. Le croisement de ces deux critères a permis de localiser 

les sites concernés par ce zonage.  

 Un secteur Nm en vue de la gestion du domaine public 

maritime et correspondant aux espaces marins, sites et 

paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine 

naturel et culturel du littoral et milieux nécessaires au maintien 

des équilibres biologiques 

 Un secteur Nco qui permet les installations et constructions 

légères démontables liées aux activités de loisirs, nautiques et 
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balnéaires. Le secteur Nco correspond aux activités existantes 

sur la commune. Un nouveau secteur NCo est intégré au zonage 

du PLU et correspond à un site unique sur la plage. Le règlement 

permet les aménagements et équipements légers à vocation de 

loisirs, démontables et démontés à la fin de la saison estivale. 

Ces activités font parties prenantes de la vie de la commune en 

saison estivale.  

 

Extrait de zonage Nco 

 Un secteur Nca qui permet les travaux d’aménagement et de 

rénovation des cales de mise à l’eau de la commune. L’article 

R121-5 ayant été précisé par la jurisprudence. Le Conseil d’Etat 

ne considère pas qu’une cale à vocation conchylicole, qui 

consiste en une dalle en béton coulée sur enrochement d'une 

longueur de 100 mètres et d'une largeur de 6 mètres, puisse 

présenter un caractère « léger ». Ainsi et pour permettre 

l’évolution potentielle et la réfaction des cales existantes sur la 

commune, un zonage NCa spécifique à cette vocation a été mis 

en place.  

 

Exemple de l’estacade zoné en Nca 
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 Un secteur Np permettant les installations et aménagements 

portuaires le long de la Taillée (Pont Neuf). Il s’agit ici 

d’autoriser la gestion et l’entretien d’un site existant.  

 

Port le long de la Taillée 

 

 

 

  POS PLU 

Zones  Superficie (en ha) 
Part du territoire 

communal 
Superficie (en ha) 

Part du territoire 

communal 

ND/N 36,95 1,32 100,81 3.23 

N 121-23 2018,63 71,99 795.34 25.48 

Nm 121-

23 
- - 82.46 2.64 

Nm   198.13 6.35 

Neq - - 19.96 0.64 

NL - - 1.19 0.04 

NL1 - - 8.38 0.27 

NL2 - - 21.93 0.70 

Nst - - 7.40 0.24 

NT - - 30.06 0.96 

NTc1 - - 1.83 0.06 

NTc2 - - 0.49 0.02 

Nca - - 0.05 0 

Nco - - 2.62 0.08 

Npv - - 2.02 0.06 

Np - - 10.49 0.34 
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 Zones NT/NTc 

La zone NT correspond aux équipements d’hébergements touristiques et 

de loisirs situés au sein de la forêt domaniale, où seule l’extension 

limitée du bâti est autorisée. Elle comprend 2 secteurs : 

• NT pour les campings implantés en zone naturelle (en opposition 

à la zone UT correspondant aux campings en milieu urbain 

(continuité de l’urbanisation en agglomération), 

• NTc1 pour les colonies, centres d’hébergement existants, 

• NTc2 pour le projet de centre d’hébergement à proximité de la 

Cité Joyeuse. 

La zone NT autorise les extensions limitées et les rénovations du bâti 

existant dans le respect des caractéristiques architecturales de la zone 

et selon un principe d’extension limitée à 30% de la surface de plancher 

existante à la date d’approbation du PLU. Les reconstructions à 

l’identique sont également autorisées. 

Tout comme la zone ULa au POS, la zone NTc interdit les constructions, 

installations, aménagements, travaux à destination de terrains de 

camping-caravanage, de parcs résidentiels de loisirs et aires de 

stationnement pour camping-cars. 

Ces règles permettent de limiter les extensions des constructions 

existantes, notamment pour les colonies de la commune qui n’ont pas 

vocation à accueillir une activité de camping. 

 

Zones NT (campings implantés en zone naturelle en violet) et NTc1 (colonies / 

centres de vacances en orange) au sein de la forêt domaniale 
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Au sein du secteur Npv, la commune de la Barre de Monts prévoit la 

réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol et l’implantation de 566 

tables permettant la production annuelle en électricité de 1500 foyers. 

Cette initiative vise à permettre le développement des énergies 

renouvelables sur la commune. Ce projet est soutenu à la fois par la 

commune, la Communauté de Communes et Vendée Energie (SyDEV). 

Le site retenu correspond à un site non exploité par l’agriculture, car 

ancienne décharge, à proximité de la déchetterie actuelle. 

Le terrain, propriété de la Communauté de Communes Océan, Marais de 

Monts correspond en effet à une décharge de refus de compostage dont 

l’exploitation a cessé en octobre 1998. 

Secteur d’implantation du projet Npv 

 

Bilan de production projeté  
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La réduction des zones naturelles au PLU est due : 

‐ Au passage du marais en zone A 121-23 pour les raisons 

évoquées précédemment. Ce dernier était zoné ND L146-6 au 

POS. 

‐ Au passage des zones ND (pastillage au sein du marais) en zone 

A afin de maintenir une cohérence avec la vocation agricole du 

marais. 

‐ Au passage en zone N 121-23 des zones UL (campings et 

colonies) du POS pour les raisons expliquées précédemment. 

‐ Au passage en zone Nc et N-st des zones d’aquaculture 

auparavant NC au POS. 

‐ A la création de la zone Nm 121-23 correspondant au domaine 

public maritime. 

 

➔ Le règlement 

 

Occupations et utilisations du sol 

Le règlement des zones N a pour objectif de limiter la constructibilité 

afin de préserver et gérer les espaces naturels, conformément aux 

orientations du PADD. 

 

Sont admises, sous conditions et sous réserve des dispositions des 

articles R.111-2 et R.111-14-b° du code de l'urbanisme et sous réserve 

de la compatibilité avec les exigences de la loi Littoral, les occupations et 

utilisations du sol suivantes : 

Dans l’ensemble de la zone (N, NL, NL1, NL2, NCo, NCa, 

N121-23, Nm121-23, NT, NTc1, NTc2, Neq, Nst, Npv) : 

1. Dans le cas où le terrain est situé dans un secteur soumis à des 

risques naturels ou technologiques : les dispositions de l’article 

R. 111-2 du code de l’urbanisme s’appliquent aux demandes 

d’occupation et d’utilisation du sol, pour préserver les biens et 

les personnes conformément aux dispositions en vigueur. 

2. Les affouillements et exhaussements de sol liés et nécessaires à 

la réalisation des ouvrages et installations du raccordement 

électrique du parc éolien en mer des îles d’Yeu et Noirmoutier. 

3. Les ouvrages et installations nécessaires au raccordement 

électrique du parc éolien en mer des îles d’Yeu et Noirmoutier. 

4. Les ouvrages de transport d’électricité HTB peuvent être 

modifiés ou surélevés pour des exigences fonctionnelles et/ou 

techniques. Les travaux d’entretien ou de maintenance des 

ouvrages de transport d’électricité sont également autorisés.  

 

Dans les zones N, NL, NL1, NL2, NT, NTc1, NTc2, Neq, Nst, 

Npv : 

1. Les ouvrages de transport d’électricité HTB peuvent être 

modifiés ou surélevés pour des exigences fonctionnelles et/ou 

techniques. 

2. Le changement de destination des constructions existantes 

identifiées au PLU au titre de l’article L151-11, du Code de 

l’Urbanisme. 

3. Dans la zone d’aléa moyen retrait-gonflement argiles, il est 

recommandé de procéder à des études de reconnaissance des 

sols et d’éviter l’épandage ou l’infiltration des eaux de toiture à 

proximité immédiate des fondations. 

4. Les installations, aménagements, ouvrages et travaux 

directement nécessaires à la mise en valeur et à la gestion des 

milieux naturels et/ou des boisements. 

5. Les aménagements, ouvrages et installations directement 

nécessaires à la gestion de la fréquentation du public tels que les 

cheminements piétons, les sanitaires, aires de jeux.  
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6. Les affouillements et exhaussements de sol, s’ils sont 

nécessaires à la réalisation d’ouvrages d’infrastructures ou de 

constructions autorisées dans la zone ou s’ils répondent à des 

impératifs techniques compatibles avec le caractère naturel de la 

zone.  

7. Les installations nécessaires aux services publics et d’intérêt 

collectif (voies, réseaux divers,…) dès lors qu’elles ne sont pas 

incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 

forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles 

ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 

des paysages et dès lors que ces ouvrages techniques 

présentent de faibles dimensions. 

8. Les équipements et installations nécessaires à l’exploitation et à 

la gestion des voiries et des réseaux. 

9. La création d’accès ou de voie d’accès, de stationnement et 

d’installation d’assainissement individuel n’est admise que pour 

les constructions autorisées dans la zone ou pour les 

constructions déjà existantes au sein de la zone. 

 

En zone N :  

1. L’extension mesurée des constructions existantes à destination 

d’habitation, étant entendu que l’extension mesurée ne devra 

pas représenter une augmentation de plus de 30% de la surface 

de plancher de la construction à la date d’approbation du PLU 

(XX/XX/XX), dans une limite de 50m² supplémentaires et sans 

aboutir à la création d’un nouveau logement. 

2. Les changements de destination d’anciens bâtiments agricoles 

en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, sous 

réserve que le changement de destination ne génère pas de 

nuisances supplémentaires pour les activités agricoles voisines, 

sous réserve d’être identifiés aux documents graphiques du 

règlement et sous réserve de l’avis conforme de la Commission 

Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites. 

3. L’aménagement ou la réfection des habitations existantes.  

4. La reconstruction des bâtiments régulièrement édifiés détruits 

ou démolis depuis moins de dix ans, sans changement de 

destination, sans création de logement supplémentaire et dans 

le respect des surfaces existantes avant la destruction. 

5. Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont nécessaires 

à la réalisation d’ouvrages d’infrastructures ou de constructions 

autorisées dans la zone. 

6. Les extensions, l’aménagement ou la démolition des immeubles 

patrimoniaux, identifiés aux documents graphiques au titre de 

l’article L. 151-19 du Code de l’urbanisme, sont autorisés dès 

lors qu’ils ne portent pas atteinte à la valeur de ce patrimoine ou 

qu’ils sont rendus nécessaires pour assurer la sécurité des 

usagers, la salubrité des locaux ou la réalisation d’un projet 

d’intérêt général.  

Ces dispositions ne font pas obstacle à la réalisation d’extensions 

de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont 

mis en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale et 

que ces extensions sont réalisées en harmonie avec la 

composition architecturale des parties existantes.  

 

En zone N 121-23, après enquête publique dans les cas 

prévus par les articles R123-1 à R123-33 du Code de 

l’Environnement, les aménagements légers suivants, à 

condition que leur localisation et leur aspect ne 

dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent 

pas leur qualité architecturale et paysagère et ne portent 

pas atteinte à la préservation des milieux : 

1. Les cheminements piétonniers et cyclables, les sentes équestres 

ni cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l’accueil 
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ou à l’information du public, les postes d’observation de la faune 

ainsi que les équipements démontables liés à l’hygiène et la 

sécurité lorsque leur localisation dans ces espaces est rendue 

nécessaire par l’importance de la fréquentation du public. 

2. Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la 

fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de 

ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans 

qu'il en résulte un accroissement des capacités effectives de 

stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées 

ni bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible 

3. La réfection des bâtiments existants et l’extension limitée des 

bâtiments et installations nécessaires à l’exercice d’activités 

économiques. 

4. A l’exclusion de toute forme d’hébergement et à condition qu’ils 

soient en harmonie avec le site et les constructions existantes : 

a. les aménagements nécessaires à l'exercice des activités 

agricoles, pastorales et forestières ne créant pas plus de 

50 mètres carrés de surface de plancher ; 

b. dans les zones de pêche, de cultures marines ou 

lacustres, de conchyliculture, de saliculture et d'élevage 

d'ovins de prés salés, les constructions et 

aménagements exigeant la proximité immédiate de l'eau 

liés aux activités traditionnellement implantées dans ces 

zones, à la condition que leur localisation soit rendue 

indispensable par des nécessités techniques 

 

En secteur Nm 121-23, sont admises les occupations et 

utilisations du sol suivantes : 

1. Les installations et aménagements nécessaires à la navigation et 

à la sécurité maritime.  

2. Les aménagements et équipements légers à vocation nautique 

ou balnéaire, démontable et démonté à la fin de la saison 

estivale.  

3. L’entretien et la mise en accessibilité des constructions, 

installations et équipements existants à la date d’approbation du 

PLU. 

4. Les aménagements qui, par leur nature ou leur très faible 

dimension, demeurent compatibles avec les usages normaux du 

Domaine Public Maritime. 

En secteur Nm peut être autorisé(e)s :  

1. Les installations et aménagements nécessaires à la navigation et 

à la sécurité maritime.  

2. Les aménagements et équipements légers à vocation nautique 

ou balnéaire, démontable et démonté à la fin de la saison 

estivale.  

3. L’entretien et la mise en accessibilité des constructions, 

installations et équipements existants à la date d’approbation du 

PLU.  

4. Les aménagements qui, par leur nature ou leur très faible 

dimension, demeurent compatibles avec les usages normaux du 

Domaine Public Maritime.  

 

En secteur NT, sont admises les occupations et utilisations du sol 

suivantes : 

3. les installations, aménagements et travaux liées aux activités 

exercées sur place : camping-caravaning, activités de loisirs… 

4. Les extensions et rénovations des bâtiments existants à la date 

d’approbation du PLU (XX/XX/XXXX), sous réserve que ces 

extensions présentent un caractère limité à 30% de la surface 
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de plancher existante à la date d’approbation du PLU 

(XX/XX/XXXX). 

 

En secteur NTc1, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes : 

2. Les extensions et rénovations des bâtiments existants à la date 

d’approbation du PLU (XX/XX/XXXX), sous réserve que ces 

extensions présentent un caractère limité à 30% de la surface 

de plancher existante à la date d’approbation du PLU 

(XX/XX/XXXX). 

En secteur NTc2, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes : 

2. Les constructions, installations, aménagements et travaux 

compatibles avec la vocation de la zone, sous réserve de 

garantir l’insertion paysagère de celles-ci. 

 

En secteur Neq, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes 

2. Les extensions, installations, aménagements et travaux liés aux 

équipements d’infrastructure existants à la date d’approbation 

du PLU (stations d’épuration, usine de traitement des déchets / 

déchetterie…). 

 

En secteur Npv, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes 

2. Les installations, aménagements et travaux liés à la vocation de 

la zone. 

 

En secteur Nst, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes 

1. Les installations, aménagements et travaux liés et nécessaires 

au projet de création d’une aire de stockage de véhicules aux 

Gâts, notamment les installations légères ou démontables. 

 

En secteur NL, sont admises les occupations et utilisations du sol 

suivantes 

4. Les aires de stationnement pour la fréquentation du public 

5. Les constructions, installations, aménagements et travaux à 

vocation loisirs notamment dans le cadre d’une valorisation 

touristique ou d’évolution des équipements existants. Ces 

constructions, installations, aménagements et travaux doivent 

s’inscrire en cohérence avec l’environnement naturel du site. 

6. La reconstruction à l’identique des bâtiments existants. 

 

En secteur NL1, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes 

6. Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public 

de ces espaces ou milieux, les cheminements piétonniers et 

cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les 

objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du public, 

les postes d'observation de la faune ainsi que les équipements 

démontables liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les 

sanitaires et les postes de secours lorsque leur localisation dans 

ces espaces est rendue indispensable par l'importance de la 

fréquentation du public ;  



 

          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation  349 

7. Les installations, aménagements et travaux à vocation loisirs 

notamment dans le cadre d’une valorisation touristique. Ces 

installations, aménagements et travaux doivent s’inscrire en 

cohérence avec l’environnement naturel du site. 

8. Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la 

fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de 

ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans 

qu'il en résulte un accroissement des capacités effectives de 

stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées 

ni bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ; 

9. La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des 

bâtiments et installations nécessaires à l'exercice d'activités 

économiques ;  

10. A l'exclusion de toute forme d'hébergement et à condition qu'ils 

soient en harmonie avec le site et les constructions existantes :  

- les aménagements nécessaires à l'exercice des activités 

agricoles, pastorales et forestières ne créant pas plus de 50 

mètres carrés de surface de plancher ;  

- dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de 

conchyliculture, de saliculture et d'élevage d'ovins de prés salés, 

les constructions et aménagements exigeant la proximité 

immédiate de l'eau liés aux activités traditionnellement 

implantées dans ces zones, à la condition que leur localisation 

soit rendue indispensable par des nécessités techniques ;  

 

En secteur NL2, sont admises les occupations et utilisations du 

sol suivantes 

7. Les aires de stationnement pour la fréquentation du public 

8. Les installations, aménagements et travaux à vocation loisirs 

notamment dans le cadre d’une valorisation touristique 

(Ecomusée du Daviaud). Ces installations, aménagements et 

travaux doivent s’inscrire en cohérence avec l’environnement 

naturel du site. 

9. La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des 

bâtiments et installations nécessaires à l'exercice d'activités 

économiques ;  

10. Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la 

fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de 

ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans 

qu'il en résulte un accroissement des capacités effectives de 

stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées 

ni bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ; 

11. La reconstruction à l’identique des bâtiments existants. 

12. Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public 

de ces espaces ou milieux, les cheminements piétonniers et 

cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les 

objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du public, 

les postes d'observation de la faune ainsi que les équipements 

démontables liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les 

sanitaires et les postes de secours lorsque leur localisation dans 

ces espaces est rendue indispensable par l'importance de la 

fréquentation du public ;  

En secteur Nco peuvent être autorisé(e)s : 

1. Les aménagements et équipements légers à vocation de loisirs, 

démontables et démontés à la fin de la saison touristique. 

En secteur Nca peuvent être autorisé(e)s : 

1. Les travaux d’aménagement, d’entretien ou de rénovation 

nécessaires à l’utilisation des cales de mise à l’eau existantes. 

En secteur Np peuvent être autorisé(e)s : 
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1. Les installations, aménagements et travaux liés à la vocation de 

la zone : zone portuaire du Pont Neuf. 

Les règles retenues au sein des différents secteurs N concourent au 

maintien de l’objectif de préservation des espaces au caractère 

remarquable, tout en veillant à tenir compte de l’occupation du sol 

existante. Le règlement est par ailleurs compatible avec les dispositions 

de la loi Littoral. 
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5.6. LES REGLES DECOULANT DES INSCRIPTIONS GRAPHIQUES 

OUTRE LES LIMITES DES DIFFERENTES ZONES 

 

 Les Espaces Boisés Classés 

Les documents graphiques comportent les terrains classés comme 

espaces boisés classés à conserver, à protéger ou à créer, auxquels 

s'appliquent les dispositions spéciales visées aux articles L.113.1 à 

L.130.6 et R.130.1 à R.130.16 du Code de l’urbanisme. 

Ce classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode 

d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la 

protection ou la création de boisements. Nonobstant toutes dispositions 

contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation 

de défrichement prévue au Code Forestier. 

Dans tout espace boisé classé, les coupes et abattages d'arbres sont 

soumis à autorisation préalable (article L.113.1 du Code de l’urbanisme). 

Dans tout espace boisé, aucun particulier ne peut user du droit 

d'arracher ou de défricher ses bois sans en avoir préalablement obtenu 

une autorisation administrative. 

Les défrichements des terrains boisés non classés dans le PLU sont 

soumis à autorisation dans les cas prévus par le code forestier 

(notamment dans les massifs de plus de 4 hectares) et quelle qu’en soit 

leur superficie, dans les bois ayant fait l’objet d’une aide de l’Etat ou 

propriété d’une collectivité locale. 

Le POS inscrivait 656,8 ha d’EBC, le PLU en inscrit 582.8 ha, soit 

environ 74 ha en moins. Cette réduction relève de la suppression de 

surfaces non boisées (dunes) le long de la partie littorale. Cependant, 

d’autres boisements ont fait l’objet d’une inscription en EBC au PLU 

(boisements ajoutés par rapport au POS), notamment en lisière de la 

forêt domaniale. Le tracé de l’EBC intégré la prochaine réalisation d’un 

projet de raccordement électrique du parc éolien offshore au large des 

îles d’Yeu et Noirmoutier.  

 

Chaque modification des EBC est détaillée dans l’évaluation 

environnementale du présent document. 

Les EBC identifiés au PLU constituent également les Espaces Boisés 

Significatifs auxquels fait référence l’article L121-23 du Code de 

l’Urbanisme. 

 

Les EBC au PLU 
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 Les emplacements réservés 

Les documents graphiques du PLU fixent les emplacements réservés aux 

voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général ainsi qu'aux 

espaces verts en précisant leur destination, ainsi que les collectivités, 

services et organismes publics bénéficiaires (suivant indications portées 

sur le document graphique). 

 

 

 

 Risque de submersion marine 

Le PLU prend acte du PPRL de la Baie de Bourgneuf approuvé en 

décembre 2015. 

À noter que la zone Nst est prévue pour accueillir une aire de stockage 

des véhicules et ne constitue donc pas un parc de stationnement 

recevant du public. La zone n’est donc pas soumise aux prescriptions du 

PPRL pour ce type d’installations. 

 

 

 Les zones non aedificandi 

Des zones inconstructibles d’une largeur de 15 mètres par rapport aux 

bords des réseaux primaires et 7 mètres par rapport aux bords des 

réseaux secondaires ont été délimitées le long d’un des côtés des 

écourts situés au sein des agglomérations de la commune. Ces zones 

sont délimitées en vue de garantir le passage des engins d’entretiens 

des écourts (curage, nettoyage…). 
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 Les éléments protégés au titre de l’article L. 151-19 du Code 

de l’urbanisme 

Sont identifiés et localisés aux documents graphiques du PLU : 

Types d’éléments 

repérés au plan de 

zonage 

Effets 

Les bâtiments 

remarquables et 

ensembles 

patrimoniaux à 

protéger, à mettre en 

valeur ou à requalifier 

pour des motifs d’ordre 

patrimonial au titre de 

l’article L. 151-19 du 

Code de l’urbanisme 

(patrimoine linéaire – 

patrimoine balnéaire / 

secteur esplanade de 

la mer / patrimoine 

balnéaire) 

Les extensions, l’aménagement ou la 

démolition des immeubles 

patrimoniaux, identifiés aux documents 

graphiques au titre de l’article L. 151-19 du 

Code de l’urbanisme, sont autorisés dès lors 

qu’ils ne portent pas atteinte à la valeur de ce 

patrimoine ou qu’ils sont rendus nécessaires 

pour assurer la sécurité des usagers, la 

salubrité des locaux ou la réalisation d’un 

projet d’intérêt général.  

Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception 

architecturale contemporaine, dès lors que 

sont mis en valeur les éléments d’intérêt de 

la construction initiale et que ces extensions 

sont réalisées en harmonie avec la 

composition architecturale des parties 

existantes.  

En outre, En outre, les balcons des 

immeubles identifiés au titre de l’article L151-

19ne pourront être clos par des verrières. 

Types d’éléments 

repérés au plan de 

zonage 

Effets 

Doivent être précédés d’une déclaration 

préalable les travaux ayant pour objet de 

modifier tout ou partie d'une construction 

identifiée au plan de zonage comme devant 

être protégée au titre de l’article L. 151-19 

du Code de l’urbanisme. 

Doivent être précédés d'un permis de 

démolir les travaux ayant pour objet de 

démolir ou de rendre inutilisable tout ou 

partie d'une construction identifiée au plan de 

zonage comme devant être protégée au titre 

de l’article L. 151-19 du Code de l’urbanisme. 

Les arbres 

remarquables et 

boisements à 

protéger au titre de 

l’article L151-19 du 

Code de l’Urbanisme 

Les arbres remarquables, les haies et 

alignements d’arbres identifiés et figurant sur 

les documents graphiques, doivent être 

préservés. Toutefois, pour des raisons de 

sécurité / salubrité, les coupes et abattages 

peuvent être autorisés après déclaration 

préalable en mairie. La replantation d’arbres 

d’essences équivalentes pourra alors être 

exigée. 

Le caractère boisé devra être au maximum 

conservé ou restitué dans le cadre des 

aménagements réalisés, ceux-ci devant 

s’intégrer au mieux dans l’environnement 

boisé dans lequel ils s’insèrent. 

Les zones humides à 

protéger 
Les remblaiements, affouillements, 

exhaussements de sols, dépôts de matériaux, 



 

          Commune de La Barre-de-Monts > Plan Local d’Urbanisme > 1. Rapport de présentation  354 

Types d’éléments 

repérés au plan de 

zonage 

Effets 

assèchements, drainages et mises en eau 

sont interdits dans les zones humides 

identifiées au plan de zonage sauf dans le cas 

où la mise en œuvre du projet conduit, sans 

alternative possible avérée, à la destruction 

d’une zone humide. Dans ce cas, les mesures 

compensatoires devront être prévues.  

A noter que la trame zones humides figurant 

au plan de zonage est issue de la donnée de 

l’inventaire du SAGE et a été modifiée afin de 

tenir compte de l’occupation du sol existante 

(exclusion du bâti et des zones urbanisées 

(Rampy)) (cf. Evaluation environnementale) 

 

 Les linéaires commerciaux à préserver 

Au titre de l’article L.151-16 du code de l’urbanisme, sont identifiés et 

localisés aux documents graphiques du PLU les voies dans lesquelles doit 

être préservée ou développée la diversité commerciale, notamment à 

travers les commerces de détail et de proximité.  

Le présent règlement définit les prescriptions de nature à assurer cet 

objectif. 

 Les périmètres sanitaires  

Matérialisés à titre informatif suite à la prise d’un arrêté les supprimant, 

courant 2017. 

 

 Réseaux hydrauliques 

Les réseaux hydrauliques primaires et secondaires de l'association 

syndicale des marais de Monts sont reportés au plan de zonage. Des 

règles différentes s’appliquent en matière d’implantation des 

constructions le long de ces réseaux. Les constructions doivent être 

édifiées avec un recul minimal de : 

- 15 mètres par rapport à l’axe des réseaux primaires 

- 5 mètres par rapport au bord des réseaux secondaires 

 

 

 Bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt 

architectural ou patrimonial, peuvent faire l’objet d’un 

changement de destination, dès lors que ce changement de 

destination ne compromet pas l’exploitation agricole au titre 

de l’article L151-13 du code de l’urbanisme 

Les changements de destination d’anciens bâtiments agricoles en raison 

de leur intérêt architectural ou patrimonial, sous réserve que le 

changement de destination : 

- ne génère pas de nuisances supplémentaires pour les activités 

agricoles voisines, 

- respecte les distances réglementaires de réciprocité avec les bâtiments 

d’élevage et leurs annexes 

- et qu’il soit identifié au plan de zonage au titre de l’article L151-13 du 

Code de l’urbanisme. 

Avant tout éventuel projet de changement de destination d’un bâtiment 

identifié au plan de zonage, le dépôt d’un certificat d’urbanisme est 

fortement recommandé. 

 

10 bâtiments ont ainsi été identifiés. 
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Exemples de bâtiments repérés : 

 

 

Le Bout de Sac 

 

Les Gâts 

 

La Corbe 

 

Le Soreau 
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La Virée 
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Bâtiments susceptibles de changer de destination 
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5.7. JUSTIFICATION DES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE 

PROGRAMMATION 

 

Le PLU de La Barre-de-Monts comporte des orientations d’aménagement 

relatives à des quartiers ou secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, 

restructurer ou aménager. Conformément aux dispositions du Code de 

l’urbanisme, ces orientations prévoient, en cohérence avec le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables, les actions ou 

opérations d’aménagement à mettre en œuvre, notamment pour mettre 

en valeur l’environnement, les paysages, les entrées de ville et le 

patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le renouvellement 

urbain et assurer le développement de la commune. 

Les orientations d’aménagement du PLU concernent les espaces 

intéressés par des actions et opérations d’aménagement engagées ou à 

venir, de taille et de portée différentes : zones à urbaniser, zones 

d’aménagement projetées. Elles donnent l’ensemble des informations 

nécessaires à la bonne compréhension des enjeux de l’aménagement et 

des principes de composition proposés. 

Ainsi, toutes les zones à urbaniser (1AU et 2AU) font l’objet d’une OAP. 

Par ailleurs, la trame verte et bleue fait l’objet d’une OAP spécifique. 

Les orientations d’aménagement et de programmation donnent 

l’ensemble des informations nécessaires à la bonne compréhension des 

enjeux de l’aménagement et des principes de composition proposés. 

Un échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation a été réalisé. Il 

permet de fixer des échéances à l’urbanisation par zones. À ce titre, le 

potentiel total de logements réalisables sur la commune sur toute la 

durée de vie du PLU et au-delà a été approché dans le cadre des 

scénarios. Il tient compte non seulement de ce qui a été défini en tant 

que zones à urbaniser mais aussi du potentiel estimé en comblement de 

dents creuses au sein de l’enveloppe urbaine. 

 

Les orientations d’aménagement des sites reprennent les principaux 

enjeux issus du PADD du PLU, ainsi, la commune souhaite s’engager 

dans une diversification des formes urbaines au regard de la nécessité 

de renouvellement de l’offre de logement. Elle s’oriente également vers 

un accroissement des densités proposées, ces dernières correspondent 

aux objectifs du SCoT et sont même supérieures dans le cas où le 

contexte bâti préexistant le permet. Enfin, les OAP intègrent les 

dispositions du PPRL, nécessitant d’adapter la production en termes de 

formes urbaines et logiques d’aménagement (gestion des eaux pluviales, 

imperméabilisation des sols…).  
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6. Réponses aux contraintes supra-

communales 

 

6.1. L’ARTICLE L 101-2 DU CODE DE L’URBANISME 

Le plan local d'urbanisme détermine les conditions permettant d'assurer, 

dans le respect des objectifs du développement durable : 

1° L'équilibre entre : 

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la 

restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres 

urbains et ruraux ; 

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des 

espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection 

des sites, des milieux et paysages naturels ; 

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti 

remarquables ; 

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de 

ville ; 

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans 

l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation 

suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents 

et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, 

sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics 

et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des 

objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 

habitat, commerces et services, d'amélioration des performances 

énergétiques, de développement des communications électroniques, de 

diminution des obligations de déplacements et de développement des 

transports collectifs ; 

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de 

l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables, 

la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des 

ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces 

verts, la préservation et la remise en bon état des continuités 

écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des 

risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 

La commune de La Barre-De-Monts a eu à cœur de préserver au 

maximum ses espaces remarquables. Ainsi, 75% du territoire communal 

est zoné en 121-23. Au total, la commune est zonée à près de 89% en 

zone agricole ou naturelle. Le zonage est donc conçu pour assurer une 

protection forte des espaces naturels, mais aussi des espaces agricoles. 

 

La sauvegarde des milieux naturels est effectuée par un 

élargissement du périmètre des espaces remarquables, le 

développement des surfaces zonées en N et A additionnées et la 

réduction des zones d’urbanisation future pouvant impacter de 

manière sensible les milieux naturels fragiles.  

La sauvegarde du patrimoine bâti est assurée par l’identification 

d’éléments bâtis isolés remarquables.  

Tant sur le plan économique, par la promotion et la préservation 

des activités existantes, le maintien des commerces de 

proximité, que sur le plan social par la recherche de mixité à 

l’échelle du bourg et de résidentialisation à l’année (animation 

urbaine)  et que sur le plan environnemental par la réduction 

sensible des zones d’urbanisation future au profit des zones 

agricoles et/ou naturelles, le projet de développement de la 

commune s’inscrit pleinement dans une démarche de 

développement durable respectant les principes de l’article L 

101-2 du Code de l’Urbanisme. 
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6.2. LA LOI 

LITTORAL 86-2 

DU 3 JANVIER 

1986 

 

NB : le SCoT du Nord-

Ouest Vendée, dans sa 

version arrêtée n°2 

définit un certain nombre 

de prérogatives relatives 

à l’application de la loi 

littoral sur la commune 

de La Barre de Monts. 

Dans la mesure où ce 

SCoT n’est pas 

applicable, les éléments 

qu’il contient en matière 

de loi littoral ne sont pas 

nécessairement pris pour 

référence. 
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 La capacité d’accueil (article L121-21 du Code de 

l’urbanisme) 

Pour déterminer la capacité d’accueil, les documents d’urbanisme 

doivent tenir compte : 

- de la préservation des espaces et milieux mentionnés à l’article L 

121-23, 

- de la protection des espaces nécessaires au maintien ou au 

développement des activités agricoles, pastorales forestières ou 

maritimes, 

- des conditions de fréquentation par le public des espaces 

naturels, du rivage et des équipements qui y sont liés. 

Dans les espaces urbanisés, ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation des opérations de rénovation des quartiers ou de 

réhabilitation de l’habitat existant, ainsi qu’à l’amélioration, l’extension 

ou la reconstruction des constructions existantes. Les schémas de 

cohérence territoriale et les plans locaux d’urbanisme doivent prévoir 

des espaces naturels présentant le caractère d’une coupure 

d’urbanisation. 

L'article L. 121-21 du code de l'urbanisme précise que pour déterminer 

la capacité d'accueil des communes littorales les documents d'urbanisme 

doivent rechercher un certain équilibre entre développement de 

l'urbanisation et préservation des espaces naturels » (Guide pratique 

d’évaluation de la capacité d’accueil – Pays de la Loire). 

 

Sur les bases de la loi littoral, le projet de PLU a été élaboré en 

établissant en premier lieu les secteurs à préserver, à protéger et en 

intégrant les conditions de fréquentation des sites touristiques définies à 

l’article L 121-21 du Code de l’Urbanisme. Les secteurs d’extension (et 

de renouvellement) s’inscrivent en dehors de ces espaces. Par ailleurs, 

le projet de PLU a été élaboré en prenant en compte en amont le 

nécessaire maintien des grands équilibres du territoire entre espaces 

urbanisés, espaces naturels et espaces agricoles. 

 

1. Des zones naturelles et agricoles préservées et notamment les 

espaces remarquables 

La commune de La Barre-De-Monts a eu à cœur de préserver au 

maximum ses espaces naturels et agricoles. Au total, la commune est 

zonée à plus de 91% en zone agricole ou naturelle. Le zonage est donc 

conçu pour assurer une protection forte des espaces naturels et 

agricoles. 

 

2. La protection des espaces nécessaires au maintien et au 

développement des activités agricoles, pastorales, forestières et 

maritimes 

Les zones agricoles au PLU (zonage A) couvrent environ 1 525 hectares, 

soit 50% de la superficie du territoire. Cette activité est clairement 

identifiée dans la partie Est de la commune, sur la partie des marais. 

Le PLU préserve la zone à usage agricole et garantit sa pérennité. 

L’activité agricole participant de l’entretien des paysages du territoire et 

ainsi de l’attractivité et de l’identité communale (éléments intégrés à la 

définition de capacité d’accueil). 

 

3. Les conditions de fréquentation par le public des espaces 

naturels, du rivage et des équipements qui y sont liés 

La capacité d’accueil doit tenir compte des conditions de fréquentation 

particulières des espaces naturels, des rivages et des équipements liés. 

Le tourisme est l’une des principales activités économiques du territoire 

communal. Cette attractivité touristique repose sur la qualité des milieux 

naturels du territoire. Ainsi, le projet de PLU vise à la valorisation et au 
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maintien des espaces naturels remarquables ou « ordinaires » dans un 

souci de préservation de l’image du territoire. 

Ces espaces sont aisément accessibles et disposent d’équipements 

permettant d’encadrer leur fréquentation par le public (parcs de 

stationnement, cheminements doux…). 

 

Le présent projet de PLU : 

- veille à préserver les équilibres entre espaces urbanisés et 

espaces naturels et/ou agricoles considérés comme espaces 

remarquables. En effet, la quasi-totalité du développement prévu 

dans le document se fait au sein de l’enveloppe urbaine existante 

(contrairement aux projets initiaux du POS) et donc en dehors des 

milieux naturels remarquables. 

- Permettre le développement et le maintien des activités agricoles 

ou conchylicoles existantes par la mobilisation de zonages 

adaptés. 

- Ne conduit pas à un accroissement de la fréquentation des 

espaces naturels les plus sensibles, puisque ne permet pas le 

développement de nouvelles structures d’hébergement 

touristique. Par ailleurs, l’inscription d’un secteur au sein duquel 

pourra être réalisé une aire de stockage de véhicules pour les 

voyageurs se rendant sur l’Ile d’Yeu permettra de canaliser les 

flux et limiter le stationnement sauvage sur des espaces naturels 

remarquables. 

- Toutefois, il convient de préciser que les secteurs délimités au PLU 

pour l’intégration de la problématique « stationnement » sont 

adaptées à la capacité d’accueil du territoire communal. En effet, 

les limites de la zone N-st ont été définies de telle sorte que les 

impacts soient les moindres pour les différentes composantes de 

l’espace communal. A ce titre, il n’apparaît pas opportun de 

délimiter des espaces de dimensions supérieures répondant à une 

demande toujours plus importante en matière de stationnement 

mais bien d’initier une réflexion quant à des solutions alternatives 

à moyen / long terme avec les partenaires de la commune 

(acheminement des voyageurs via d’autres moyens de transport, 

réalisation de parcs de stationnement complémentaires sur des 

territoires voisins moins contraints…)  

- A ce titre, la réduction des surfaces allouées à l’aire de stockage 

dans le futur PLU comparativement aux espaces existants 

permettra de limiter les impacts sur les milieux naturels tout en 

favorisant l’émergence de solutions alternatives en matière de 

gestion du stationnement (autopartage, transports en commun…) 

 

L’analyse de la capacité d’accueil du territoire est développée 

dans le chapitre spécifique à cette notion.  

 

4. Des équipements publics adaptés aux besoins 

Eau potable 

Géré par le SIAEP, pour un volume d’eau acheté d’environ 46 millions de 

m3, le réseau d’eau potable comptait 340 446 abonnés en 2010, soit 

une population estimée à 526 857 d’habitants, pour un réseau de 14 

224 km de long. 

Les principaux travaux envisagés dans le secteur du marais breton sont 

liés à un renouvellement des réseaux ou à des modifications de conduite 

le long des Routes Départementales. 

Le taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées est de 

99.9 % pour la microbiologie et de 98.2 % pour les paramètres physico-

chimiques. 

Eaux usées 

La commune de La Barre-de-Monts dispose d’un zonage 

d’assainissement. 
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L’exploitant du réseau d’assainissement est SAUR. Le réseau de la 

commune de La Barre-de-Monts est de type séparatif et dessert la 

grande majorité des secteurs urbanisés (le bourg et Fromentine). 

La commune a mis en service le 01/06/1973 une station d’épuration de 

type physico-chimique, complétée par un lagunage naturel, d’une 

capacité de 11 300 équivalents habitants. De plus, elle permet le 

traitement de 1700 m3/j. 

Eaux pluviales 

Les eaux pluviales peuvent être sources de pollutions et facteurs de 

risque d’inondation. Une trop forte imperméabilisation des sols peut 

empêcher l’infiltration et provoquer des ruissellements potentiellement 

polluants. En cas de précipitations abondantes, cela peut aussi 

provoquer la saturation de réseaux anciens. Il est ainsi important 

d’entretenir les systèmes de gestion des eaux pluviales (fossés, zones 

humides …) et de maintenir des bassins d’expansion des eaux afin de 

réduire la vitesse d’écoulement et de diminuer les débits de pointe. 

Le code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que les 

communes zonent les secteurs où des mesures méritent d’être prises 

pour limiter l’écoulement des eaux pluviales et leur pollution. La 

commune n’a pas encore établi ce zonage. 

Pour une meilleure gestion de l’eau sur la commune, quelques 

techniques alternatives peuvent être proposées. Celles-ci permettront 

une meilleure intégration paysagère, la limitation des surfaces 

imperméabilisées, une meilleure recharge des nappes phréatiques et la 

limitation des linéaires de réseaux et des volumes des ouvrages de 

régulation. 

- Voiries drainantes ou filtrantes 

- Aire de stationnement en ever-green 

- Réseau de collecte à ciel ouvert qui s’intègre à l’environnement naturel 

(type bassin, fossés, noues végétales) 

- Bassin d’infiltration ou de stockage 

Concernant le schéma directeur d'assainissement des eaux pluviales 

rendu obligatoire par le Code des Collectivités Territoriales, la commune 

n'a pour l'instant pas lancé de procédure d'élaboration. 

Déchets 

Le syndicat mixte fermé, Trivalis, regroupe la totalité des 282 

communes de Vendée. Les 24 membres du syndicat sont des 

communes, des établissements publics de coopération intercommunale 

et des syndicats mixtes. 

Trivalis traite les déchets ménagers et assimilés produits sur le 

département de la Vendée (735 823 Habitants (Population DGF : 

Dotation Globale de Fonctionnement, 2010), 6 720 km2). Ces déchets 

sont collectés par les 24 collectivités adhérentes au syndicat. 

De plus, le Plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés 

(PDEDMA) de la Vendée découpe le département en 7 zones distinctes 

appelées « bassin ». 

En 2010, le syndicat mixte fermé Trivalis dispose de 29 équipements 

répartis sur la Vendée. 

La collecte des déchets ménagers relève de la compétence de la 

Communauté de Communes Océan - Marais de Monts, qui regroupe 5 

communes (La Barre de Monts, Notre-Dame-de-Monts, Saint-Jean-de-

Monts, Le Perrier, Soullans). Le traitement des ordures ménagères et 

déchets assimilés est confié au syndicat mixte départemental Trivalis sur 

l’ensemble des communes de Vendée. Suite au constat de saturation 

imminente des centres d’enfouissement techniques des déchets ultimes, 

ce syndicat, créé par arrêté préfectoral le 17 juillet 1997, a engagé des 

études relatives à différentes modalités d’élimination des déchets 

produits en Vendée. 

Le syndicat gère également le fonctionnement et la répartition des 

équipements liés aux déchets sur l’ensemble du territoire vendéen selon 

une division en 7 bassins. La commune de Notre-Dame-de-monts 

appartient au premier de ces bassins. 
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On enregistre une forte baisse entre 2009 et 2010, due notamment à la 

diminution de près de 30 tonnes sur les encombrants. 

De nouvelles filières mises en place en 2009 ont permis la baisse de ces 

tonnages comme la collecte des D3E (Déchet d’Equipement Electrique et 

Electronique) et la collecte des textiles. 

 

 

En tant que commune touristique, le tonnage de déchets récoltés 

connaît de grandes fluctuations au cours de l’année. Le mois d’août est 

généralement un record annuel avec 278,40 tonnes (tout type de 

déchets confondus) en août 2011 contre 63,19 tonnes au mois de 

Décembre de la même année, soit un rapport de plus de 1 à 5. 

En 2011, 70% des déchets collectés sur la commune de la Barre-de-

Monts sont des ordures ménagères. Les déchets végétaux représentent 

également une part importante.  

A l’échelle de la communauté de communes, les tonnages d’ordures 

ménagères collectés diminuent continuellement même si la baisse est 

moins importante ces dernières années. 

 

5. Potentiel d’hébergement touristique 

L’activité touristique est très importante dans l’économie communale. En 

témoigne le nombre de places dans les hébergements touristiques. 

Capacité d’accueil globale 

La commune compte des campings, hôtels, meublés et colonies. Au 

total, la commune 

compte environ 2 300 

couchages dans ces 4 

types d’hébergement 

touristique. 

Par ailleurs, cette offre 

est diversifiée puisque 

l’on recense des 

places en campings (7 

campings), hôtels (2 

hôtels), village de 

vacances (La 

Caillebotière) ou 

encore en meublés. 

Malgré la 

diversification des 

types d’hébergement, 

l’offre d’hébergement 

touristique en 

camping prédomine 

avec plus de 76% de 

la capacité d’accueil 

touristique totale. 
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Toutefois, il est à noter une baisse de la capacité d’accueil entre 2005 et 

2010 (- 141 places). Cela résulte principalement de la fermeture d’une 

résidence de tourisme qui avait une capacité de 128 places, mais aussi 

de la fermeture d’un hôtel. 

 

Campings et colonies 

La commune recense 7 campings et 2 colonies. Cette activité touristique 

est génératrice de retombées économiques significatives. La commune 

comptait en effet 1878 places en camping en 2010.  

Pour maintenir la capacité d’accueil, la municipalité a souhaité conforter 

les campings et le rôle qu’ils jouent dans l’attractivité du territoire tout 

en limitant leur extension et la création de nouveaux sites. Seule 

l’extension du camping Le Marais est autorisé sur environ 1 500 m² (voir 

justification ci-dessous / Extension limitée dans les Espaces Proches du 

Rivage). 

Le projet de PLU prévoit donc de zoner de manière spécifique les 

campings et les colonies. Le PLU crée 3 zonages spécifiques détourant 

précisément : 

‐ UT/NT pour les campings situés en zone urbaine / naturelle, 

‐ NTc1 / NTc2 pour les colonies, centres de vacances existants / à 

créer (secteur de la Cité Joyeuse). 

Une seule zone était dédiée à ces activités au POS : UL. 

Ce double zonage au PLU permet de : 

- Identifier les zones où le camping est autorisé. L’interdire dans 

toutes les autres zones. Le zonage se limite à l’emprise des 

campings existants. 

-  Ne pas créer de campings sur d’autres endroits de la commune 

que dans les zones identifiées. 

- Permettre la valorisation des sites de colonies actuels par leur 

extension limitée à 30%, non génératrice d’urbanisation, et par 

la reconstruction à l’identique des bâtiments existants à la date 

d’approbation du PLU. Ces dispositions réglementaires 

permettent de répondre à l’objectif d’affirmation de l’identité 

maritime de la commune visé par le PADD en autorisant 

l’utilisation de ce bâti, situé en discontinuité de l’urbanisation, 

par des activités de types colonies / centres de vacances 

(prolongation de l’activité historiquement exercée sur ces sites 

tout en permettant des adaptations aux normes et des 

adaptations du bâti existant). 

 

Hôtels 

Au total, la commune compte 93 couchages répartis en 2 hôtels. 

Résidences secondaires 

Le parc de logements de la commune se composait par ailleurs de 1845 

résidences secondaires, soit 62 % en 2009. Si actuellement cette part 

correspond globalement à celle des territoires de référence, c’est en 

raison d’une très forte croissance du nombre de résidences secondaires 

entre 1999 et 2009, au détriment des résidences principales, et 

correspondant pour 75% à l’augmentation du nombre de logements 

total observée sur cette même période (+ 886 logements au total ; + 

668 résidences secondaires, soit environ 60 par an). Il n’y a, depuis 

1968, jamais une telle représentation de résidences secondaires dans le 

parc total. Il est cependant à souligner que cette tendance à la 

croissance des résidences secondaires semble freinée depuis 2008. 

Le projet communal vise à renforcer la part des résidences principales 

dans les opérations d’aménagement d’ensemble.  

 

 

 La préservation des milieux et espaces mentionnés à l’article 

L 121-23 
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Un décret fixe la liste des espaces et milieux à préserver, comportant 

notamment, en fonction de l'intérêt écologique qu'ils présentent, les 

dunes et les landes côtières, les plages et lidos, les forêts et zones 

boisées côtières, les îlots inhabités, les parties naturelles des estuaires, 

des rias ou abers et des caps, les marais, les vasières, les zones 

humides et milieux temporairement immergés ainsi que les zones de 

repos, de nidification et de gagnage de l'avifaune désignée par la 

directive européenne n° 79-409 du 2 avril 1979 concernant la 

conservation des oiseaux sauvages et, dans les départements d'outre-

mer, les récifs coralliens, les lagons et les mangroves. 

La commune a ainsi souhaité préserver l’ensemble de ses espaces 

remarquables : marais, dunes et leurs abords, boisements. Ces 

espaces sont donc protégés par le biais d’un zonage spécifiquement 

dédié pour la préservation des espaces remarquables au titre de la loi 

littoral (N 121-23 et A 121-23). 

L’évolution du POS au PLU du zonage 121-23 en espace remarquable est 

conséquente. 

Cette évolution s’est traduite dans le secteur de marais le long de la 

RD38, zonés en NC au POS, limitant ainsi la constructibilité de ces 

espaces écologiquement sensibles. 

Le zonage 121-23 du PLU s’appuie également sur la limite des sites 

Natura 2000 de marais.  

 

Que ce soit la zone A121-23 ou N121-23, les occupations et utilisations 

du sol admises demeurent les mêmes. 

En zone N 121-23, après enquête publique dans les cas prévus par les 

articles R123-1 à R123-33 du Code de l’Environnement, les 

aménagements légers suivants, à condition que leur localisation et leur 

aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent pas 

leur qualité architecturale et paysagère et ne portent pas atteinte à la 

préservation des milieux : 

- Les cheminements piétonniers et cyclables, les sentes équestres ni 

cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à 

l’information du public, les postes d’observation de la faune ainsi que les 

équipements démontables liés à l’hygiène et la sécurité lorsque leur 

localisation dans ces espaces est rendue nécessaire par l’importance de 

la fréquentation du public. Ces aménagements doivent être conçus de 

manière à permettre un retour à l’état naturel du site. 

- La réfection des bâtiments existants et l’extension limitée des 

bâtiments et installations nécessaires à l’exercice d’activités 

économiques. 

- A l’exclusion de toute forme d’hébergement et à condition qu’ils soient 

en harmonie avec le site et les constructions existantes : 

a. les aménagements nécessaires à l'exercice des activités 

agricoles, pastorales et forestières ne créant pas plus de 50 mètres 

carrés de surface de plancher ; 

b. dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de 

conchyliculture, de saliculture et d'élevage d'ovins de prés salés, les 

constructions et aménagements exigeant la proximité immédiate de 

l'eau liés aux activités traditionnellement implantées dans ces zones, à 

la condition que leur localisation soit rendue indispensable par des 

nécessités techniques 

c. Ces aménagements doivent être conçus de manière à permettre un 

retour à l’état naturel du site. 

 

Certains secteurs de marais n’ont pas été zonés en 121-23 : 

‐ Secteurs d’exploitation et d’habitat isolé en A. La délimitation de 

ces espaces tient compte de l’occupation du sol (parcelles habitées, 

exploitations agricoles implantées dans le marais et leurs abords). 

Concernant les zones A, le choix a été opéré de permettre un 

développement mesuré d’une agriculture de marais, in situ, permettant 

la valorisation de ces espaces et concourant au maintien de leur 

caractère remarquable. 
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‐ Zones naturelles spécifiques et restreintes Neq, Nc, NL, NL1, 

NL2, Npv… dans lesquelles seules les activités nécessaires à la zone sont 

autorisées. Les constructions y sont interdites et le zonage est 

strictement limité à la réelle occupation du sol par l’activité considérée 

(station d’épuration, écomusée du Daviaud, colonies, campings…). Il 

s’agit de permettre le maintien et l’entretien de constructions pré-

existantes à la date d’approbation du PLU. 

Certains espaces conchylicoles se situent également au sein de zones 

Natura 2000. Le PLU a souhaité conférer le statut d’espaces 

remarquables à ces zones, tout en affirmant leur caractère conchylicole 

(Ac121-23). 

Le PLU tient également compte de l’occupation du sol le long de la 

Taillée afin de permettre les aménagements liés au port existant (Pont 

Neuf). 

Les fonds de parcelle situés chemin de la Francinière et intégrés au 

périmètre de la zone Natura 2000 ne répondent pas à l’occupation du sol 

de marais, pour lequel la zone N2000 a été définie. Ces parcelles sont 

donc intégrées à la zone U attenante (jardins). 

 

 

Espaces de jardins (ou bâtis) 
situés en N2000 et intégrés à 
la zone U au PLU 
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Un cas de figure similaire se présente au Porteau sur des espaces 

valrosiés par la commune an tant que coulée verte. Ces espaces sont 

zonés NL1, au regard de l’absence d’impact environnementaux et de la 

prise en compte de l’occupation du sol au sein du PLU. 

Zone NL1 (coulée verte du 
Porteau) en entrée de ville 
Est 
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Les Espaces remarquables 
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Les Espaces Proches du Rivage 
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Détermination d’espaces naturels présentant le caractère de 

coupure d’urbanisation au titre de l’article L 121-22 du Code 

de l’Urbanisme 

La forêt domaniale de Monts constitue une coupure d’urbanisation du 

Nord au Sud. Par ailleurs, secteur de la Rive, le projet de PLU identifie 

une seconde coupure d’urbanisation, de taille plus restreinte mais 

présentant un double caractère naturel et paysager (rupture de 

l’urbanisation linéaire le long de la route de la Rive + intérêt écologique 

(corridor de la Trame Verte et Bleue)). Cette coupure d’urbanisation se 

traduit par la définition d’une Orientation d’Aménagement de 

Programmation thématique, relative à la Trame Verte et Bleue et ayant 

pour objectif de préserver le rôle écologique de cette coupure 

d’urbanisation. 

 

 Les espaces boisés significatifs au titre de l’article L.121-27 

du code de l’urbanisme 

L’intégralité des boisements dunaires est à considérer comme faisant 

partie des parcs et ensembles boisé significatifs du territoire communal. 

Le PLU porte donc dans son plan de zonage une protection de ces 

boisements au titre de l’article L 113-1 du code de l’urbanisme. 

Le PLU zone 74 hectares d’EBC en moins qu’au POS. Cette réduction est 

liée à la suppression de cette protection sur les espaces dunaires côtiers 

non boisés ainsi qu’aux boisements supprimés en forêt domaniale en 

vue de permettre le projet de raccordement du parc éolien offshore (Ile 

d’Yeu / Ile de Noirmoutier). 

 

 

Espaces Boisés Classés au PLU constituant les Espaces Boisés 

Significatifs de la commune 
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 Extension de l’urbanisation en continuité au titre de l’article 

L.121-13 du Code de l’Urbanisme 

L’ensemble des extensions de l’urbanisation prévues au PLU se situent 

en continuité d’une agglomération (aucun village n’étant recensé à la 

Barre de Monts), conformément aux dispositions de l’article L121-8 du 

Code de l’Urbanisme. Trois agglomérations sont identifiées (La Barre, Le 

Rampy et Fromentine). La notion d’agglomération de La Barre de Monts 

s’entend intégrant les secteurs urbanisés de la Rive, jusqu’en limite Sud 

du territoire. Ce secteur a, par ailleurs, fait l’objet d’aménagements 

conséquents récents renforçant son caractère urbanisé et son 

appartenance à l’agglomération de la Barre de Monts (ZAC de la Rive). 

 

 Extension limitée de l’urbanisation dans les espaces proches 

du rivage 

 

L'extension limitée de l'urbanisation des espaces proches du rivage 

désignés à l'article 2 de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 précitée doit 

être justifiée et motivée, dans le plan local d'urbanisme, selon des 

critères liés à la configuration des lieux ou à l'accueil d'activités 

économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. 

Ce tracé résulte de la prise en compte des éléments suivants.  

 

La délimitation des EPR relève de la combinaison de 3 critères :  

- La distance par rapport au rivage,  

- La nature des espaces  

- Et l’existence d’une co-visibilité entre les secteurs concernés et le 

rivage.  

 

Dans les espaces déjà urbanisés, cette combinaison conduit en général à 

considérer que seule la partie la plus proche du rivage est située en 

espaces proches du rivage ( avenue du Phare, avenue de l’Estacade). En 

revanche lorsque le rivage est bordé d’espaces naturels, même 

supportant quelques constructions éparses, de plus vastes espaces 

pourront être considérés comme proches du rivage (La Rive, La 

Corsive).  

 

En conclusion, cette délimitation veille à exclure des EPR, les secteurs à 

projet avec une densification sensible (La Corsive, Le Haut Querruy…).  

 

Les secteurs situés en Espaces proches du Rivage et ne relevant pas 

d’une vocation d’Espaces Remarquables ou d’une zone naturelle / 

agricole, sont les suivants : 

 

- 1. colonies et campings (zones Nt / Ntc1) situés au sein de la 

forêt domaniale ou du marais (aire de camping naturelle des 

Gâts). Le règlement de ces zones interdit toute construction 

nouvelle. Seuls les installations, aménagements et travaux liés à 

la vocation de la zone sont autorisés. Aussi, il ne s’agit ici pas 

d’une extension de l’urbanisation ; 

- 2. Station d’épuration (Neq) et aire de camping-cars (NL1) 

secteur de la plage de la Grande Côte : le règlement des zones 

Neq et Nl1 ne permet pas de constructions nouvelles. Il s’agit de 

tenir compte de l’occupation du sol existante en autorisant des 

extensions des constructions existants. Il ne s’agit donc pas 

d’une extension de l’urbanisation ; 

- 3. Les parties situées au Nord de l’avenue du Phare et de 

l’Avenue de l’Estacade à Fromentine se situent en EPR. Ces 

espaces urbains et urbanisés sont intégrés en zone U du PLU, 

ainsi que cela était le cas au POS. La limite de la zone U 

considérée veille à se limiter au bâti existant, afin de ne pas 

permettre d’extension de l’urbanisation (secteur de l’école de 

voile notamment). 

- 4. Des zones Ac, relatives aux activités conchylicoles permettent 

des constructions exigeant la proximité immédiate de l’eau ; 
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- 5. Les zones Np et Nst répondent à une occupation du sol 

existante (port du Pont Neuf et aire de stockage de véhicules 

aux Gâts). Leurs règlements n’autorisent pas de constructions 

nouvelles. Il ne s’agit donc pas d’extensions de l’urbanisation. 

- Une partie de la zone UC de la Parée de la Mulette, bâtie et 

intégrée au sein d’un zonage limitant les possibilités de 

densification / extensions (UC) 
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 La bande des 100 mètres 

En dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations 

sont interdites dans une bande littorale de 100 mètres à compter de la 

limite haute du rivage (donnée Histollitt). Les espaces urbains de 

Fromentine / La Barre de Monts le long de l’avenue de l’Estacade 

constituent des espaces urbanisés. Aussi, la bande des 100 mètres n’est 

pas matérialisée au seion de ces espaces.  

Quasiment l’ensemble des espaces non urbanisés situés à moins de 100 

mètres de la limite haute du rivage est classé en zone naturelle (N ou N 

121-23) par le projet de PLU. Dans les secteurs conchylicoles, des 

espaces zonés Ac ou Ac121-23 sont situés au sein de la bande des 100 

mètres. Ces espaces, destinés aux activités conchylicoles sont 

susceptibles de recevoir des constructions exigeant la proximité 

immédiate de l’eau. 

On peut également noter l’inscription du port du Pont Neuf (Taillée) en 

bande des 100 mètres. Les installations, aménagements travaux 

qu’autorisent la zone Np (pontons…) exigent la proximité immédiate de 

l’eau. 

Enfin, la zone Nl1 du Porteau (coulée verte communale en entrée de 

ville) est également pour partie située en bande des 100 mètres. Cette 

partie est actuellement occupée par des pêcheries. Le règlement de la 

zone Nl1, située en discontinuité d’une agglomération ou d’un village, 

n’autorise pas de constructions nouvelles. 

 

 

 

6.3. LES AUTRES NORMES 

 La Loi sur l’eau 

La loi 92-3 du 3 janvier 1992 dite « loi sur l’eau » vise à la recherche de 

solutions satisfaisantes aux problèmes de la pollution des eaux : 

ressources et qualité de l’eau, devenir des milieux aquatiques, 

assainissement autonome ou collectif, eaux usées et eaux pluviales… 
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Il est utile de mentionner que le projet de PLU prend en compte les 

dispositions édictées par la loi sur l’eau : 

- la délimitation des zones urbanisables a été décidée en fonction 

de la capacité d’accueil de la commune (présence de réseaux,…). 

- Prise en compte de la problématique de la gestion du pluvial 

dans le règlement 

- … 

Par ailleurs, le marais et ses abords sont protégés par un classement en 

espace remarquable (A 121-23). 

 

 La Loi Paysage 

La loi n°93-24 du 8 janvier 1993 pour la protection et la mise en valeur 

des paysages a pour objectif une meilleure prise en compte des sites et 

éléments de paysage, qu’ils soient naturels ou urbains, selon leur intérêt 

esthétique, historique ou écologique. L’enjeu d’une approche globale et 

cohérente du paysage est d’obtenir un résultat harmonieux dans son 

ensemble, ce qui influe sur l’attractivité d’un lieu. La révision du PLU est 

donc l’occasion d’étudier les mesures visant à assurer la protection et la 

mise en valeur des sites d’intérêt paysager, culturel et architectural. 

De nombreux éléments concernant les sites d’intérêt culturel, paysager 

et architectural ont été intégrés à la démarche d’élaboration du PLU.  

Le PLU est l’instrument privilégié de la prise en compte de ces éléments. 

Il permet d’identifier les différents types de paysages (voir diagnostic) 

de la commune et, par un règlement adapté spécifiquement à certains 

secteurs, de contribuer au développement d’une urbanisation intégrée à 

l’environnement où elle est insérée. 

En vertu de l’article L 151-19 du Code de l’Urbanisme, plusieurs 

éléments bâtis et paysagers ont été protégés. 

Par ailleurs, les paysages de la commune sont caractérisés par un 

mélange entre espaces urbains et espaces naturels, équilibre que le 

zonage a tenté de préserver. 

Les boisements les plus significatifs font l’objet d’une identification en 

Espaces Boisés Classés. 

Les espaces littoraux les plus sensibles sont par ailleurs protégés au titre 

des espaces remarquables (L121-23). 

 

 La loi sur le bruit 

En application de l’article 13 de la Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 

relative à la lutte contre le bruit, les infrastructures de transport 

terrestre ont été classées en 5 catégories selon le niveau de bruit 

qu’elles engendrent (la classe 1 étant la plus nuisible).  

La RD 38, sur le tronçon qui traverse le centre-ville, la RD 22 et une 

partie de la route du Pont Angelier sont concernées par un classement 

en catégorie3 (100 m). 
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6.4. LES DOCUMENTS D’ORDRE SUPERIEUR 

Le Plan Local d’Urbanisme doit être compatible avec les dispositions des 

documents supra communaux et notamment le Schéma de Cohérence 

Territoriale (SCoT). Il doit également être compatible avec les outils de 

planification et de gestion des ressources naturelles (SDAGE, SAGE, …). 

Le Plan Local d’Urbanisme est un document s’inscrivant dans une 

hiérarchie de normes. Il s’impose à certains documents et il doit être 

compatible avec certains autres. Le plan local d’urbanisme de la 

commune de La Barre-de-Monts devra être compatible avec : 

 

 Le Schéma de Cohérence Territoriale du Nord-Ouest Vendée 

(arrêté en 2016 puis en 2019): 

Document d’urbanisme à échelle intercommunale visant la mise en 

œuvre d’un projet de mise en cohérence de diverses politiques 

sectorielles (habitat, déplacements, environnement…). Le territoire du 

SCoT Nord-ouest Vendée comprend 28 communes, réunies dans cinq 

communautés de communes, et s’inscrit dans un espace disposant à la 

fois d’un lien fort à la mer, d’un ancrage dans un terroir rural et de 

fonctions urbaines. De ce triple positionnement, il tire aujourd’hui une 

croissance importante, tant démographique qu’économique.  

Le SCoT est actuellement en cours d’élaboration. L’analyse ci-après 

repose donc sur la version arrêtée du SCoT, sur les axes retenus 

au PADD. 

 

1- Un renouvellement d’ambiance productive 

Le projet de territoire vise à tirer le meilleur parti de ce potentiel 

important pour permettre le maintien des activités existantes et une 

diversification tertiaire accentuée, avec, in fine, un maintien de 

l’autonomie du territoire (rapport emploi/habitat) et une hausse de la 

qualité des emplois. 

Il s’agit donc de créer les conditions de facilitation du renforcement et 

des mutations de l’ensemble des activités économiques du territoire. 

 

Le PLU répond à cet objectif par : 

- le maintien des activités de commerces à Fromentine et la 

réflexion de dynamique commerciale à insuffler en cœur de 

bourg, 

- le maintien de l’activité agricole au sein du marais permis par 

un zonage A des exploitations existantes. 

 

2- Une organisation interne qui vise à renforcer le potentiel du territoire 

La poursuite de la croissance économique, sur des bases qualitatives 

plus affirmées, reposera pour partie sur une logique de proximité plus 

grande entre habitat, emploi et services et sur un développement des 

moyens de mobilités, afin d’atténuer les ruptures territoriales et le 

risque de spécialisation croissante des espaces. 

Le PLU répond à cet objectif par : 

- le renforcement du centre-bourg (densification, mixité urbaine 

et sociale, retraitement espaces publics…), 

- le confortement des équipements et services existants, 

- une urbanisation nouvelle uniquement au sein de l’enveloppe 

urbaine privilégiant ainsi la proximité entre habitat et 

services/équipements, commerces et services, 

- le développement des liaisons douces, notamment au sein des 

nouveaux projets urbains (OAP). 

 

3- Une valorisation accrue des ressources paysagères 
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La valorisation environnementale et paysagère présente un intérêt 

d’attractivité résidentielle, économique, culturelle et touristique, de 

façon directe, mais aussi indirectement, par l’effet d’image généré. 

Il s’agit donc dans ce contexte de faire de la qualité paysagère et 

environnementale un avantage concurrentiel pour le territoire, en 

accroissant cette qualité mais également son utilisation, au service du 

projet global de développement. 

Le PLU répond à cet objectif par : 

- la préservation par un zonage N ou A121-23 des principaux 

espaces naturels de la commune, 

-identifie une trame verte et bleue à l’échelle communale et 

préserve les continuités écologiques en y évitant l’urbanisation, 

- limite les extensions de l’urbanisation au sein des espaces 

naturels, 

- protège les principaux espaces paysagers de la commune (forêt 

notamment) au travers de protection EBC. 

 

Par ailleurs, et comme rappelé au fil du présent rapport, le PLU veille à 

respecter les principes définis par le SCoT en matière de consommation 

d’espace, de logements produits au sein de l’enveloppe urbaine (30%) 

et de densités minimales à atteindre. 

 

 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

Loire Bretagne 

Document cadre décrivant la stratégie adoptée à l’échelle du bassin 

Loire Bretagne en vue de stopper la détérioration des eaux et de 

retrouver un bon état de toutes les eaux, cours d’eau, plans d’eau, 

nappes et côtes, en tenant compte des facteurs naturels, techniques et 

économiques. 

Élaboré puis adopté par le Comité de Bassin Loire Bretagne, le SDAGE 

est entré en application fin 1996. Il a fait l’objet d’un projet de révision 

afin de mettre en œuvre la directive cadre sur l’eau (DCE) ainsi que les 

orientations du Grenelle de l’Environnement pour un bon état des eaux 

d’ici 2015. Une seconde révision a abouti en octobre 2009 par l’adoption 

d’un nouveau SDAGE à l’échelle du bassin Loire-Bretagne, s’étalant sur 

la période 2016-2021. 

 

Territoire concerné par le SDAGE : Bassin Loire Bretagne (Source : Comité de 

Bassin Loire Bretagne) 

Il fixe les orientations fondamentales suivantes : 

- Repenser les aménagements des cours d’eau 

- Réduire la pollution par les nitrates 

- Réduire la pollution organique et bactériologique 

- Maîtriser la pollution par les pesticides 

- Maîtriser les pollutions dues aux substances dangereuses 

- Protéger la santé en protégeant la ressource en eau 

- Maîtriser les prélèvements d’eau 

- Préserver les zones humides 
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- Préserver la biodiversité aquatique 

- Préserver le littoral 

- Préserver les têtes de bassin versant 

- Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des 

territoires et des politiques publiques 

 Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du marais 

breton et de la baie de Bourgneuf 

Document de planification élaboré sur un périmètre hydrographique 

cohérent, il fixe les objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, 

de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau.  

Le SAGE a été approuvé le 16 mai 2014 après sa seconde révision. Il 

fixe 5 grands enjeux : 

- Améliorer la gestion quantitative de l’eau 

- Prévenir le risque inondation et submersion marine 

- Améliorer la qualité des eaux 

- Préserver et améliorer la qualité des milieux 

- Améliorer la cohérence et l’organisation des actions 

 

Le SAGE prévoit notamment des dispositions applicables au PLU : 

Disposition 18 

Préserver et aménager les zones d’expansion des crues 

En dehors des secteurs déjà urbanisés, la Commission Locale de l’Eau 

fixe comme objectif la préservation des zones d’expansion des crues de 

toute occupation entraînant leur réduction et/ou une augmentation de 

leur vulnérabilité. 

Les Plans Locaux d’Urbanisme, sont compatibles ou rendus compatibles 

dans un délai de 3 ans avec cet objectif, en identifiant ces zones sur la 

base des documents existants (atlas des zones inondables, …) dans 

l’état initial de l’environnement, et en adoptant des orientations 

d’aménagement, un classement et/ou des règles permettant d’y 

répondre. 

 

Disposition 19 

Améliorer la gestion des eaux pluviales en zone urbaine 

En vue de maîtriser l’impact des eaux pluviales urbaines, un zonage 

pluvial est élaboré ou renouvelé de manière concomitante avec la 

révision des documents d’urbanisme, afin d’associer dans le règlement 

d’urbanisme un certain nombre de mesures pouvant prévoir : 

- une limitation de l’imperméabilisation des sols, la maîtrise du 

ruissellement et des débits de fuite pour une pluie d’occurrence 

décennale, ainsi que la gestion à la parcelle des eaux pluviales, 

- des mesures de compensation par infiltration, 

- de privilégier la mise en place de techniques alternatives aux 

bassins de rétention, lorsque cela est techniquement possible, 

- des emplacements réservés pour les ouvrages publics, les 

installations d’intérêt général et les espaces verts pouvant 

contribuer à la gestion des eaux pluviales, 

- d’imposer la gestion des eaux pluviales dans le cahier des 

charges de tous les nouveaux projets d’aménagement ou de 

lotissement. 

Disposition 46 

Préserver les zones humides dans les documents d’urbanisme 

Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) et/ou les Plans Locaux 

d’Urbanisme (PLU) sont compatibles ou rendus compatibles dans un 
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délai de 3 ans à compter de la publication de l’arrêté d’approbation du 

SAGE avec les objectifs de préservation fixés par le SAGE. 

Lors de leur élaboration ou de leur révision, les documents d’urbanisme 

intègrent l’inventaire des zones humides à l’état initial de 

l’environnement, et définissent dans leur Plan d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) des choix d’aménagement compatibles 

avec l’objectif de préservation des zones humides. 

Les zones humides de classe 4 font l’objet d’une protection renforcée au 

sein du Document d’Orientation et d’Objectif (DOO) des SCOT, des 

documents cartographiques et du règlement du PLU. 

Disposition 70 

Préserver les zones de marais dans les documents d’urbanisme 

Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) et/ou les Plans Locaux 

d’Urbanisme (PLU) sont compatibles ou rendus compatibles dans un 

délai de 3 ans à compter de la publication de l’arrêté d’approbation du 

SAGE avec l’objectif de préservation des marais fixé par le SAGE. 

Lors de leur élaboration ou de leur révision, les documents d’urbanisme 

intègrent, dans l’état initial de l’environnement, la délimitation du marais 

validé par la Commission Locale de l’Eau. Ces documents adoptent des 

orientations d’aménagement, un classement et/ou des règles permettant 

de répondre à l’objectif de préservation des zones de marais, en tenant 

compte des spécificités de certains territoires dont la superficie est 

totalement comprise dans une zone de marais. 

 

Le PLU répond aux doubles enjeux du SDAGE et du SAGE par :  

- la promotion des techniques de gestion alternative des eaux 

pluviales : favoriser l’infiltration sur le terrain d’assiette du 

projet, respect du cycle de l’eau par la mise en place de noues 

dans les projets d’aménagement, par la mise en œuvre de sols 

perméables sur les cheminements piétons. 

- la préservation des cours d’eau et zones humides inventoriés 

sur la commune. Le règlement précise que « Les remblaiements, 

affouillements, exhaussements de sols, dépôts de matériaux, 

assèchements, drainages et mises en eau sont interdits dans les 

zones humides identifiées au plan de zonage sauf dans le cas où 

la mise en œuvre du projet conduit, sans alternative possible 

avérée, à la destruction d’une zone humide. Dans ce cas, les 

mesures compensatoires devront être prévues. 

- la mise en œuvre de marges de recul le long des réseaux 

hydrauliques identifiés au plan de zonage. 

- la définition d’espaces remarquables protégés visant à 

préserver les écosystèmes littoraux les plus remarquables.  

- la prise en compte des risques littoraux (submersion marine), 

notamment dans le règlement et la figuration au plan de zonage 

des secteurs concernés, en attente du PPRL. 

 

 Le Plan de Gestion du Risque Inondation  

Le PGRI du bassin Loire-Bretagne 2016-2021 a été adopté le 23 

novembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin. L’arrêté 

préfectoral a été publié au journal officiel du 22 décembre 2015. Il se 

structure en 6 objectifs généraux et 46 dispositions dont :  

• 21 dispositions dans la continuité du SDAGE actuel,  

• 25 dispositions nouvelles propres au PGRI. 

Les 6 objectifs généraux du PGRI du bassin Loire-Bretagne sont les 

suivants :  

1. Préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones 

d’expansion des crues et des submersions marines,  

2. Planifier l’organisation et l’aménagement du territoire en tenant 

compte du risque  
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3. Réduire les dommages aux personnes et aux biens implantés en zone 

inondable  

4. Intégrer les ouvrages de protection contre les inondations dans une 

approche globale  

5. Améliorer la connaissance et la conscience du risque d’inondation des 

personnes exposées  

6. Se préparer à la crise et favoriser le retour à une situation normale 

 

Le PGRI identifie plusieurs TRI (Territoires à Risques Inondation) dont 

celui de Noirmoutier-St Jean de Monts qui concerne notamment la 

commune de La Barre de Monts. Un TRI est un secteur où se 

concentrent fortement des enjeux exposés aux inondations, qu’elles 

soient issues de submersions marines, de débordements de cours d’eau 

ou de toute autre origine. Ces secteurs sont identifiés sur la base des 

connaissances apportées par les évaluations préliminaires du risque 

d’inondation arrêtées à la fin de l’année 2011, de critères nationaux et 

des priorités que se sont fixées les instances de bassin. 

Sur les TRI, les aléas et les enjeux en zone inondable sont cartographiés 

(phase 3 de la directive inondation). Ces territoires à forts enjeux 

justifient d’une action volontariste de l’État mais également des parties 

prenantes concernées via la réalisation d’un diagnostic sur chaque TRI 

permettant l’élaboration de stratégies locales de gestion des risques 

d’inondation, dont les périmètres englobent a minima les TRI. 

La Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation (SLGRI) de la Baie 

de Bourgneuf a été approuvée par arrêté préfectoral le 5/01/2018. 

Sur le territoire de la SLGRI, les élus ont repris les 7 axes/enjeux des 

PAPI ainsi que l’axe gouvernance qui s’intègrent dans les grands piliers 

de la stratégie : 

• Sensibiliser les populations et réduire la vulnérabilité des 

personnes et des biens 

• Assurer la sécurité des ouvrages existants en intégrant 

l’élévation du niveau marin dans leur dimensionnement 

• Gérer la partie dunaire du territoire via des techniques de 

gestion douces 

• Développer une démarche collective cohérente à l’échelle du 

territoire 

• Améliorer la gestion de crise 

• Protéger le territoire pour l’évènement de moyen avec prise en 

compte du changement climatique (ou de l’aléa PPRL 2100) 

 

Le PLU répond aux enjeux du PGRI par :  

- l’intégration du zonage et du règlement du PPRL, 

- la promotion des techniques alternatives de gestion des eaux, 

- la préservation des éléments naturels permettant de retenir ou 

de ralentir les ruissellements (végétation, zones humides). 

 

 Servitudes d’Utilité Publique 

La commune est concernée par les servitudes d’utilité publique 

suivantes : 

Nom d’appel Code objet gestionnaire 

Périmètres de 

protection des 

monuments 

Historiques 

inscrits ou classés 

AC1 

Phare métallique de Fromentine : 

Inscrit MH en totalité par arrêté 

préfectoral du 25/11/2011. 

Ouvrages d'art situés sur le canal 

de la Taillée : Inscrit en totalité 

- L'ancienne écluse du Porteau 

- Le pont du Vivier 

- Le pont du Pommier sur le 

chemin des Lays à la Croix 

Unité 

territoriale 

DRAC 
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Givraud : inscrit MH par arrêté du 

27 juillet 1988. 

Canalisations 

électriques 
I4 

Ligne 90kV : Guérinière Saint 

Jean de Monts 1 et 2 
RTE 

Protection des 

centres de 

transmission 

Radioélectriques 

contre les 

obstacles 

PT2 

Liaison Hertzienne : Liaison du 

SDIS de la rue La Prée aux Ducs 

à Grande Croix de 123m de large 

de cote maxi obstacles 43m à 

58m NGF instituée par décret du 

07/05/2010 

SZSIC 33 

Lignes et 

installations 

Téléphoniques et 

télégraphiques 

PT3 

Câble à fibres optiques régional : 

M109700025N reliant le central 

téléphonique de La Barre de 

Monts au central téléphonique 

Notre Dame de Monts. 

France 

TELECOM 

Relations 

aériennes 

Balisage 

T4 
Aérodrome de Beauvoir sur Mer : 

Arrêté ministériel du 10/07/2006 
DGAC Ouest 

Relations 

aériennes – 

dégagement 

T5 
Aérodrome de Beauvoir sur Mer : 

Arrêté ministériel du 10/07/2006 
DGAC Ouest 

Servitudes 

établies à 

l'extérieur des 

zones de 

dégagement 

T7 

Protection à l'extérieur des 

servitudes de l'aérodrome : 

Arrêté et circulaire du 

25/07/1990. 

DGAC Ouest 

Servitude de 

Passage des 

Piétons sur le 

Littoral 

EL9 Non représentée  

La liste des servitudes d’utilité publique ainsi que leur plan figurent en 

annexe du PLU. 

 

 Le Schéma départemental d’accueil des gens du voyage 

Suite à la loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens 

du voyage, le département de la Vendée a élaboré un schéma 

départemental visant à aménager des aires sur les communes de plus 

de 5 000 habitants soumises à la réglementation. 

Publié par le préfet en 2002, ce schéma a été modifié en septembre 

2006. 

La commune de La Barre-de-Monts n’est pas concernée par la réalisation 

d’une aire d’accueil dans ce dispositif. 

 

 Directive Régionale d’Aménagement des Forêts Dunaires 

Atlantiques 

Ce document, approuvé en 2012 et qui regroupe les massifs dunaires 

des régions Pays de Loire et Poitou Charentes, se veut à la fois un cadre 

utile à l’aménagement des massifs domaniaux et un outil de 

communication sur la politique de gestion de l’ONF. Cette directive 

reprend les grandes orientations stratégiques de gestion (ONF, PEFC...) 

afin qu’elles soient connues et partagées par tous, partenaires, usagers 

des forêts domaniales et personnels de l’ONF. 

Les DRA précisent les principaux objectifs et critères de choix 

permettant de mettre en œuvre une gestion durable des forêts 

concernées. Ils sont préparés par l’ONF, au titre du régime forestier, en 

cohérence avec les orientations régionales forestières (ORF), les 

engagements pris par l’ONF en matière de gestion et de développement 

durable et les attentes de la société vis-à-vis de la forêt. 

La DRA fixe ainsi que dans les plans locaux d’urbanisme (PLU), les forêts 

domaniales doivent être placées sous servitude particulière d’espace 

boisé classé. Il convient d’être attentif aux périodes d’élaboration des 

PLU là où se situent les forêts domaniales en se rapprochant des 

services de l’État pour la prise en compte des mesures suivantes : 

- recommander une zone de recul des constructions par rapport à la 

limite de la forêt pour des raisons de sécurité, à adapter aux 

caractéristiques du peuplement ; 
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- en cas de nouveau lotissement, veiller à ce que le règlement interdise 

l’ouverture de porte ou portillon sur la forêt ; 

- vérifier que la forêt est systématiquement classée en zone N, à 

l’exclusion de toutes les zones n’ayant pas un usage strictement 

forestier (bâtiments et terrains attenants, chemins et routes forestières, 

aires de stationnement...) ; 

- vérifier la possibilité de modifier le bâti ; 

- vérifier le bien-fondé des réserves envisagées par la collectivité ; 

- vérifier que les bâtiments liés à la stricte gestion forestière sont bien 

autorisés par le règlement 

- s’il existe des opérations en cours d’acquisition ou d’échange, 

demander une anticipation de la situation finale dans le zonage. 

 

Le PLU répond aux doubles enjeux de la DRA par :  

- Le classement en Espace Boisé Classé et en zone naturelle de 

l’ensemble de la forêt domaniale,  

- Un règlement adapté des zones en lisière de la forêt domaniale 

(marge de recul de 7 m). 

 

 

 Schéma Régionale de Cohérence Écologique 

Le SRCE spatialise et hiérarchise les enjeux de continuités écologiques à 

l'échelle régionale, et il propose un cadre d'intervention. 

Le SRCE Pays de la Loire  a été approuvé en fin d’année 2015 suite à 

une phase de consultation publique. 

Sur le territoire communal, le SRCE définit un ensemble de réservoirs de 

biodiversité lié aux milieux humides et littoraux (marais, dunes, forêt). 

Ces espaces correspondent en grande partie aux sites Natura 2000 du 

territoire.  

Un réservoir de la sous-trame bocagère a également été déterminé 

(partie hachurée) au Sud de Fromentine et au Nord du bourg. 

 

Comme le montre la carte ci-après, la zone concernée par la sous-trame 

bocagère présente plutôt un caractère boisé, voire de marais pour la 

partie Nord. 

 

Le PLU préserve ainsi les réservoirs de biodiversité définis par le SRCE 

par un zonage protecteur (N ou A 121-23 pour l’essentiel) sur les 

espaces de marais et de dunes. De plus, les boisements au sein de ces 

réservoirs sont classés au titre des Espaces Boisés Classés. 
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